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COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA
MOBILITÉ

Présidence de M. Michel de Lamotte

- La séance est ouverte à  9 heures 58 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M.

 

le

 

Président.

  

Les

 

questions

 

orales

 

de

 

:
Mme de Coster-Bauchau sur «

 

les nuisances
sonores

 

liées

 

aux

 

chiens

 

»

 

;
Mme Cassart-Mailleux sur «

 

la collecte des
bâches agricoles

 

» à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sont transformées
en

 

questions

 

écrites.

Les

 

questions

 

orales

 

de

 

:
M. Crucke sur «

 

le traitement des boues de
dragage

 

de

 

catégorie

 

B

 

à

 

Laplaigne

 

»
Mme

 

Cornet

 

sur

 

«

 

le

 

dossier

 

de

 

la

 

E420

 

»

 

;
M.

 

Crucke

 

sur

 

«

 

le

 

cadre

 

de

 

référence

 

éolien

 

»
M. Crucke sur «

 

la scission de l'Ordre des
architectes de Belgique et la représentation de
l'Union

 

wallonne

 

des

 

architectes

 

(UWA)

 

»
M. Maene sur «

 

les agents constatateurs
d'infractions environnementales

 

» à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la
Mobilité,

 

sont

 

retirées.

Concernant les auditions qui ont lieu ce jour,
nous allons questionner des représentants qui sont
venus à notre commission. Je les accueille avec
beaucoup de sympathie, surtout ceux qui viennent
plus loin que nos frontières, puisqu'ils nous
rejoignent

 

aujourd'hui.

Bienvenue

 

à

 

Namur

 

à

 

chacun

 

d'entre

 

vous.

Monsieur Granville prendra la parole en premier.
Il disposera de 15 minutes. Monsieur Mathieu et ses
collègues du Comité Conseil régional Champagne-
Ardenne, de 20 minutes. Monsieur Urbain et son
collègue, une quinzaine de minutes, et monsieur
Rieder a souhaité avoir 30 minutes. Si personne n'a
d'inconvénient,

 

on

 

va

 

travailler

 

de

 

cette

 

façon.

Il y aura une discussion générale et un échange
de vues. Il n'y a pas de vote aujourd'hui, mais

chacun souhaitait avoir l'occasion de pouvoir
s'exprimer s'il le souhaite, et je compte terminer la
globalité de nos débats vers 12 heures 15, 12 heures
20. Comme cela, les choses sont claires. Si l'un
d'entre vous avait des difficultés d'agenda, s'il nous
quittait,

 

on

 

ne

 

sera

 

pas

 

fâché.

Voilà

 

pour

 

l'organisation

 

des

 

travaux.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
CONCERNANT L'AVENIR DU TRONÇON

FERROVIAIRE DINANT-GIVET, DÉPOSÉE
PAR M. BORSUS (DOC. 68 (SE2009)  N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
LA RÉACTIVATION DE LA LIGNE

FERROVIAIRE FRANCO-BELGE MONS-
QUIÉVRAIN-VALENCIENNES ET PLUS
PARTICULIÈREMENT LE TRONÇON

QUIÉVRAIN-BLANC MISSERON, DÉPOSÉE
PAR MM. DI ANTONIO ET CONSORTS

(DOC. 174 (2009-2010)  N° 1)

MOTION POUR LA RÉOUVERTURE DE LA
LIGNE DINANT-GIVET PRISE PAR

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU CONSEIL
SYNDICAL INTERRÉGIONAL DU 18 JUIN

2010

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen de la proposition de résolution concernant
l'avenir du tronçon ferroviaire Dinant-Givet,
déposée par M. Borsus

 

; la proposition de résolution
visant à la réactivation de la ligne ferroviaire franco-
belge Mons-Quiévrain-Valenciennes et plus
particulièrement le tronçon Quiévrain-Blanc
Misseron, déposée par MM. Di Antonio et Consorts
et la motion pour la réouverture de la ligne Dinant-
Givet prise par l'Assemblée générale du Conseil
syndical

 

interrégional

 

du

 

18

 

juin

 

2010.

Désignation des rapporteurs

M. le Président. M. Desgain et Mme de Coster-
Bauchau

 

sont

 

désignés

 

en

 

qualité

 

de

 

rapporteurs.

Permettez-moi, en ce début de séance, de vous
dire un mot. Nous avions sollicité la SNCB et
Infrabel, qui dans un premier temps nous avait dit
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oui en disant qu'ils pouvaient venir aujourd'hui, ce
matin. Ils se sont désistés ensuite, parce que c'est
l'anniversaire de l'accident de Buyzingen
aujourd'hui. En fixant la date du 15 février, on
n'avait

 
pas

 
été

 
attentif

 
à

 
cette

 
dimension-là.

Je n'imagine pas qu'au Parlement wallon on ne
puisse parler d'une problématique de chemin de fer
et ne pas avoir un mot à l'égard des 19 victimes de
Buyzingen. Je vous propose de vous lever et de
vous

 

recueillir

 

quelques

 

instants

 

à

 

leur

 

souvenir.

Je

 

vous

 

remercie.

Vous avez, dans vos fardes sur vos bancs, la
contribution écrite d'Infrabel et de la SNCB. Je vous
propose de commencer sans plus attendre en vous
remerciant

 

de

 

votre

 

patience.

Audition de représentants d'organismes ou
d'institutions en rapport avec les lignes ferroviaires

transfrontalières

Audition de M. Granville, Directeur au Bureau
économique de la province de Namur

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

M.

 

Granville.

M. Granville, Directeur au Bureau économique
de la province de Namur. Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, Mesdames et Messieurs les
parlementaires, je vous remercie de nous avoir
convié à cette séance d'audition matinale sur le
thème des lignes ferroviaires transfrontalières. Je
vais très brièvement rappeler ce qu'est le BEP,
puisque nous avons aussi des collègues français
parmi nous, et peut-être resituer très brièvement
notre

 

action.

Le BEP est une agence intercommunale de
développement et d'expansion économique, entre
autres métiers, mais c'est pour ce métier-là que nous
sommes ici aujourd'hui. Dans ce cadre, nous avons
été amenés à suivre une réflexion sur la réouverture
de la ligne Dinant-Givet à la suite d'une étude
commandée en 2004. Cela va donc être le point de
départ

 

de

 

mon

 

exposé.

Je vais essentiellement rappeler les rétroactes de
cette étude, parce que le BEP n'en a pas été l'acteur
principal. Le BEP était simplement invité dans un
comité de pilotage. Le BEP a été amené à se
prononcer et à avoir des analyses suite à cette étude,
il y a déjà quelques années. Comme nous étions
conviés ce matin à l'audition du parlement, nous
avons réévoqué le dossier au niveau de notre comité
de direction, et je clôturerai avec l'approche qui est
celle du comité de direction du BEP aujourd'hui en
fonction d'une réunion préparatoire qui s'est tenue il
y

 

a

 

quelques

 

jours.

Un simple rappel historique, en ce qui concerne
la ligne Dinant-Givet. C'est une ligne qui a été
ouverte au trafic en 1862 et qui a été définitivement
fermée au trafic commercial, tant du côté français
que belge, en mai 1989. Elle a encore connu une
desserte touristique, animée et gérée par le Chemin
de fer à vapeur des Trois Vallées, de mai 1990 à
2000. Encore une dizaine d'années d'exploitation
touristique et depuis plus aucune exploitation bien
qu'en principe, Infrabel toujours propriétaire de
l'infrastructure maintienne les ouvrages d'art en
état.

Pour ce qui concerne les données techniques
principales, c'est une voie unique de 19,5
kilomètres, dont la majeure partie en territoire belge,
puisqu'il y a 17,4 kilomètres sur le territoire belge.
Hormis la ligne elle-même, il y a une gare de
croisement à Hastière. Puisque c'est une voie
unique, il faut permettre le croisement des convois
ainsi que deux points d'arrêt, à Heer-Agimont et à
Waulsort.

Le sujet de la réouverture de la ligne a quand
même occupé les esprits, certainement, tout le
courant des années 2000, tant et si bien qu'en 2003-
2004, une étude a été commissionnée sous l'égide
d'Interreg 3, avec un co-financement européen pour
50

 

% et un co-financement de la Région wallonne et
de la région de Champagne-Ardenne à parts égales
pour les 50 autres pourcents. C'est la région de
Champagne-Ardenne

 

qui

 

pilotait

 

le

 

projet.

L'étude a été réalisée par une association
momentanée de bureaux d'études, Transurb Techni-
rail

 

et

 

quatre

 

ou

 

cinq

 

autres

 

bureaux.

Les objectifs de cette étude 2003-2004 étaient,
d'une part de réévaluer le potentiel de la demande.
Puisque la ligne avait été fermée en 1989, en 2003-
2004 pouvait-on attester d'une demande suffisante
en transports passagers pour justifier de la
réouverture

 

d'une

 

ligne

 

commerciale

 

?

Deuxième point, ce sont les modalités
d'exploitation éventuelle. Quel type de rames

 

? Quel
type de matériel roulant

 

? Quels horaires

 

? Et toutes
les

 

données

 

techniques

 

d'exploitation.

Et un troisième point, très important aussi, était
l'analyse des coûts, tant en investissements il
fallait

 

remettre

 

la

 

ligne

 

en

 

état

  

qu'en

 

exploitation.

Quels étaient, selon cette étude et selon ceux qui
l'on commanditée, les enjeux liés à la réouverture

 

?
Au niveau local, c'est un enjeu de déplacement
quotidien dans la vallée de la Meuse, et pour ce qui
concerne la partie belge, au sud de Dinant, c'est la
liaison Dinant-Hastière. Lié à cela, la question du
maintien du Ravel, puisqu'il faut permettre, si la
réouverture à lieu, le maintien en service du Ravel.
Il faut donc faire coexister deux infrastructures,
l'une

 

ferroviaire

 

et

 

l'autre

 

touristique.
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Au-dessus du niveau local, il y a le niveau
régional et transfrontalier. La réouverture de la ligne
permettrait une liaison directe Namur Charleville-
Mézières et Reims. Cela désenclaverait deux
régions, que ce soit du côté belge ou du côté
français, qui ne sont tournées, à l'heure actuelle, sur
le plan ferré en tout cas, que vers leur hinterland
national

 
respectif.

Et au niveau international, c'était l'opportunité
d'accéder au réseau TGV, de lier deux réseaux de
TGV, l'un qui passe à Namur et Bruxelles le
Thalys, bien sûr, le TGV Belgique-Paris et l'autre
qui accède maintenant depuis 2007, si j'ai bonne
mémoire, à Reims, le TGV Est permettant une
liaison à la fois sur Paris et vers le sud-ouest de la
France.

J'en viens tout de suite au scénario dont je n'ai
pas étudié l'étude dans le détail. Tout d'abord, je le
rappelle, nous n'étions pas les commanditaires de
cette étude et moi-même je ne l'ai pas
personnellement suivie à l'époque. Il est peut-être
bon, en début de séance, de se remémorer les grands
scénarios

 

que

 

l'étude

 

avait

 

évoqués.

Finalement, l'étude conclut quelque part par trois
types de scénarios qui peuvent être privilégiés. Un
minimal, un médian et un optimal, et les données
principales sont reprises ici. Sur la première ligne,
vous avez le nombre de clients payants par jour, en
service commercial, que l'on peut escompter avoir.
Sur la liaison Dinant-Givet, plus précisément, pas
sur toute la liaison Namur-Reims, cela va de 793 à
881 passagers, selon les types de scénarios. On
tourne

 

donc

 

aux

 

alentours

 

de

 

800

 

passagers.

Les recettes commerciales qui peuvent être
escomptées, côté belge, donc sur le réseau SNCB,
varient entre 430

 

000 et 800

 

000 euros, selon le prix
du

 

billet

 

et

 

le

 

nombre

 

de

 

passagers.

Le différentiel entre le coût d'exploitation et les
recettes escomptées ici, on considère à la fois les
chiffres français et belges, donc sur la totalité des
19,5 kilomètres se trouve entre 1,3 million et
presque 4 millions d'euros de coûts d'exploitation,
additionnel, en fait, au coût qui existe déjà pour les
lignes existantes à savoir Namur-Dinant en ce qui
concerne la partie belge. De ce coût d'exploitation
additionnel moins les recettes se déduit un déficit
d'exploitation qui oscille entre 0,36 million, pour le
scénario le plus favorable, donc 360  000 euros
annuels ce sont des données annuelles, bien
entendu et 1,15 million d'euros pour le scénario
le

 

plus

 

pénalisé

 

en

 

termes

 

de

 

déficits

 

d'exploitation.

Les grandes données, en termes
d'investissements, sont rappelées. Le rapport

 

mais il y a ici des experts plus qualifiés que moi, qui
pourront donner plus d'informations à ce propos
évoquait une remise complètement à plat de

l'assiette ferroviaire, donc le remplacement du
ballast et la reconstruction du réseau ferré lui-même.
Ce sont des coûts relativement élevés

  
: entre 21,9 et

28,4 millions, selon différentes hypothèses
privilégiées dans ce rapport. Ce taux de couverture
des

 
recettes

 
sur

 
les

 
dépenses

 
oscille

 
entre

 
38

 
et

 
55

 
%.

Voilà les grandes données. Il faut surtout retenir
qu'il y a, dans tous les scénarios, et y aura, déficit
d'exploitation, selon les données retenues par le
consultant à l'époque et validées par le comité de
pilotage, et il y a des chiffres d'investissement qui, il
y a sept ans, étaient chiffrés entre 22 et 28 millions
d'euros,

 

selon

 

les

 

pistes

 

privilégiées.

Quelles sont les positions qui sont connues du
BEP

 

? Nous avons participé à une série de réunions
postérieures à la réalisation de l'étude, et
principalement dans les deux ans qui ont suivi celle-
ci. Il est clair aujourd'hui que ni les représentants
d'Infrabel, ni de la SNCB ne sont là, mais ce qu'ils
avaient dit, et écrit pour certains à l'époque, c'est que
les priorités d'investissements, tant de la SNCB-
Holding que d'Infrabel, étaient ailleurs, et
principalement, pour tout ce qui concerne le Sud du
pays sur l'axe Bruxelles-Luxembourg les lignes 161
et 162. C'était la position connue, à l'époque, des
opérateurs

 

ferroviaires.

En ce qui concerne la Région wallonne, toujours
à l'époque, le Ministre avait été questionné, ici au
parlement, et il avait fait le constat que d'abord il y
avait des frais d'investissements relativement élevés
et qu'en exploitation le TEC offrait un service
suffisant et d'un coût par kilomètre estimé quatre
fois moindre. C'était la position exprimée en 2006
ou

 

en

 

2007,

 

je

 

pense.

Enfin, on sait que certaines communes sont en
faveur de la réouverture de la ligne du côté belge,
bien entendu nous n'avons pas les positions des
autres communes -, du côté français également. On
sait que Dinant est plutôt en faveur et Givet aussi.
D'autres communes avaient peut-être des options
plus réservées. Il n'y a donc pas eu d'unanimité, au
niveau communal en tout cas, sur la nécessité de la
réouverture

 

de

 

la

 

ligne.

Le Conseil syndical interrégional a toujours émis
la même option dès la fin de l'exploitation
commerciale de la ligne, avait exprimé à l'époque de
l'étude une position unanime. Le Conseil syndical
interrégional réunit les syndicats des deux côtés de
la frontière. Il avait exprimé, dès le départ et de
manière continue, une position en faveur de la
réouverture de la ligne, position qu'ils sont venus
nous

 

répéter

 

il

 

y

 

a

 

une

 

dizaine

 

de

 

jours

 

environ.

Ils ont demandé un entretien avec le président du
BEP. Nous les avons reçus et ils ont répété cette
position.
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Nous savons et nous avons également des
échanges de lettres dans notre dossier, en ce qui
concerne la partie française qu'il y avait une
marque d'intérêt du Conseil général des Ardennes
ainsi que du Conseil régional Champagne-Ardenne,
je parle ici de 2006-2007, pas de 2011. À l'époque,
nous n'avons pas eu connaissance des délibérations
des conseils, que ce soit au niveau régional ou
départemental, qui prenait un engagement financier
de couverture des déficits ou des frais
d'investissements que j'ai évoqués précédemment. À
ce stade, ce que nous n'avons pas trouvé dans le
dossier, c'est un engagement d'une partie décidée
réellement à couvrir l'investissement ou le déficit
d'exploitation. Les questions ont été clairement
posées. Les chiffres ont été clairement mis sur la
table et personne n'a contesté le bien-fondé de
l'étude ou la rigueur des analyses qui ont été menées
par les bureaux d'études à l'époque. En revanche,
personne non plus, que ce soit du côté de la Région
wallonne ou du côté des autorités françaises, ne
semble avoir pris d'engagements de délibérations
fermes tendant à garantir un financement pour
l'exploitation

 

ou

 

l'investissement.

En fonction de ces éléments qui sont connus et
qui sont, pour la plupart, historiques ils ont
quatre ou cinq ans -, et sachant que nous étions
invités à cette audition du parlement, le comité de
direction du BEP, qui réunit le président et une série
d'administrateurs a réexaminé le dossier voici
quelques jours. Il rappelle qu'on ne peut nier qu'il y
a un coût d'investissement important et un déficit
d'exploitation dont il faudra trouver les clefs pour le
financement. Sans doute même que les données de
l'étude 2004 devront être actualisées, parce que l'on
est quand même sept ans plus tard. Certains au
comité de direction ont rappelé qu'ouvrir une ligne
sur ce secteur, même s'il y a peut-être des difficultés
techniques à court terme, ouvrait quand même, à
moyen terme, la possibilité de créer une concurrence
sur le fret, puisque tout l'argumentaire de la
réouverture de ligne est sur le passager. Une fois
que la ligne est fonctionnelle, il n'est pas exclu
qu'elle soit remise à gabarit à niveau pour le fret et
les priorités belges ont été à cet égard claires
concernant le développement de l'Athus-Meuse. Il
pourrait peut-être y avoir diversion de trafic de
l'Athus-Meuse vers ce nouveau créneau ferroviaire,
sachant que l'Athus-Meuse n'est pas saturée au jour
d'aujourd'hui et qu'il y a peut-être des priorités en
termes

 

commercial

 

à

 

continuer

 

à

 

développer.

Le comité de direction du BEP rappelle tout
simplement que ni le BEP, ni les autorités
provinciales n'ont la compétence d'instruire un tel
dossier. Ce n'est tout d'abord pas dans leurs
compétences dévolues par la loi et elles n'ont ensuite
bien entendu pas les ressources pour financer les
problématiques d'investissements à l'exploitation
que

 

l'on

 

a

 

évoquées.

À ce stade, la conclusion du comité de direction
du BEP est de suggérer que la Région wallonne
puisque le Parlement wallon est à l'origine de cette
entrevue prenne l'initiative d'une réunion
rassemblant tous les interlocuteurs du dossier, que
ce soit du côté belge c'est-à-dire la région elle-
même, les autorités provinciales et les acteurs
ferroviaires belges, Infrabel et la SNCB -, que du
côté français avec le Conseil général, le Conseil
régional et le réseau ferré de France et peut-être la
SNCF -. Nous n'avons pas de prétention à définir
qui doit être autour de cette table, mais enfin
certainement, ces acteurs-là. Il paraît indispensable,
si l'on veut avancer dans ce dossier, de mettre autour
d'une table en fonction des données de l'étude de
2004 et de poser à chacun la question de savoir s'il
peut

 

ou

 

non

 

contribuer

 

à

 

faire

 

évoluer

 

ce

 

dossier.

Échange de vues

M. le Président. Je vous remercie, Monsieur
Granville, pour votre intervention. Tant que M.
Granville est disponible, un ou des parlementaires
souhaitent-ils prendre la parole et poser une
question d'explicitation

 

? On ne va pas entrer dans
le débat maintenant, mais si quelqu'un souhaite un
complément d'information à l'égard de M. Granville,
je

 

pense

 

que

 

c'est

 

le

 

moment.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Ecolo). Vous avez parlé dans
votre intervention du fait que le TEC pouvait assurer
la desserte à un coût inférieur. La question du temps
de parcours a-t-elle été prise en compte dans cette
réflexion ; De mémoire, quand on doit faire Givet-
Dinant-Namur par exemple en voiture, c'est
excessivement lent. Je voulais savoir si le facteur
temps du parcours était pris en compte dans la
réflexion que le BEP a faite sur la possibilité de
déplacement

 

dans

 

cette

 

zone-là.

M. Granville, Directeur au Bureau économique
de la province de Namur. Quand j'ai parlé du coût
d'exploitation du TEC qui était moindre, je ne faisais
que rapporter les propos du ministre compétent à
l'époque, puisque c'était un rétroacte des positions
qui nous étaient connues au niveau du BEP. Nous
n'avons pas mené d'analyse comparative. Il est clair
que la circulation dans la vallée de la Meuse n'est
pas très rapide, mais je ne peux pas assurer que la
circulation ferroviaire le serait davantage. Là, il faut
peut-être poser une question aux experts qui ont
notamment collaboré sur l'étude en son temps et qui
sont ici avec nous ce matin. Je souhaitais
simplement rapporter la vision de la région à
l'époque qui disait

  

: «

 

Le TEC, c'est quatre fois
moins cher

 

». Les moyens de la région étant limités,
il ne semblait pas utile à l'époque de réinvestir dans
la

 

ligne

 

en

 

ce

 

qui

 

concerne

 

la

 

région.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene.
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M. Maene (PS). Je souhaiterais d'abord
remercier M. Granville pour son exposé et revenir
sur une question qui est soulevée et à laquelle nous
n'avons pas de réponse, à savoir le potentiel de
concurrence qu'une telle liaison pourrait occasionner
à terme à la ligne fret Athus-Meuse. Avez-vous une
idée du niveau d'exploitation de cette ligne Athus-
Meuse

 
?

M. le Président. Monsieur Granville, si vous
avez

 

un

 

début

 

de

 

réponse

 

?

M. Granville, Directeur au Bureau économique
de la province de Namur. Malheureusement, je
dois confirmer à M. Maene qu'il nous a été rapporté
récemment qu'elle n'était pas exploitée à 100

 

% et
qu'il y avait encore des réserves de capacité sur cette
ligne. Comme vous le savez, nous n'avons pas
d'expertise ferroviaire au BEP. Nous avons
simplement hérité de l'étude de 2004, qui ne parle
pas de cela. C'est une analyse de certains membres
du comité de direction. Il pourrait y avoir diversion
de trafic vers l'Athus-Meuse, alors même que
l'Athus-Meuse n'est pas encore saturée. Je ne
connais pas le taux de saturation et je pense que le
BEP

 

ne

 

le

 

connaît

 

pas

 

non

 

plus.

M. Maene (PS). Je vous remercie. Je pense
qu'il serait de toute façon intéressant pour la suite de
nos réflexions de connaître le pourcentage de
matériels français qui circulent sur cette ligne Athus-
Meuse, à destination de la France bien évidemment.
C'est à partir de là que l'on pourra éventuellement
parler

 

d'une

 

concurrence,

 

me

 

semble-t-il.

M. le Président. Nous gardons cette question
en

 

réserve.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Granville.

M. Granville, Directeur au Bureau économique
de la province de Namur. Juste pour compléter et
peut-être mieux positionner le cadre de l'inquiétude
de certains de cette concurrence, il faut savoir que le
port de Givet cherche aussi à se développer vers le
fret et le conteneur. Il mène à l'heure actuelle une
étude dont le comité de pilotage est transfrontalier,
puisque certains membres du port autonome et du
BEP y sont invités. Il y a là des pistes qui amènent
certains à se poser des questions. Voilà pour
compléter

 

l'information

 

à

 

ce

 

propos.

M. le Président. Je vous remercie. Quelqu'un
d'autre

 

souhaite-t-il

 

prendre

 

la

 

parole

 

?

M. Granville, je vous remercie pour votre
présentation et l amabilité que vous avez eue d être
présent

 

ce

 

matin.

Audition de M. Mathieu, Vice-Président du
Conseil régional de Champagne-Ardenne, délégué

aux infrastructures, aux transports et à la mobilité
durable

M. le Président. Je cède la parole pour la suite
de nos auditions, à M. Pierre Mathieu, Vice-
Président du Conseil régional de Champagne-
Ardenne, délégué aux infrastructures, aux transports
et

 
à

 
la

 
mobilité

 
durable.

Il est accompagné de deux personnes, je vais lui
demander qu il les présente comme ça, la chose sera
faite.

Vous avez la parole pour votre présentation à la
suite,

 

M.

 

Mathieu.

M. Mathieu, Vice-Président du Conseil régional
de Champagne-Ardenne, délégué aux
infrastructures, aux transports et à la mobilité
durable Merci. Je suis accompagné de M. Francis
Murer, Directeur général adjoint des services de la
Région Champagne-Ardenne, et de M. Philippe
Picard, qui travaille à la Direction des
infrastructures

 

des

 

transports

 

de

 

notre

 

région.

Je voudrais, Monsieur le Président, Monsieur le
Ministre, Messieurs les élus vous remercier de cette
invitation sur un projet qui est important. C est plus
qu une marque d intérêt pour finir sur un des
slides de la présentation précédente pour notre
Conseil régional, dans le sens où il correspond aux
priorités politiques qui sont les nôtres et de manière
synthétique, je résumerais, en faveur d un
développement durable, d un développement
économique, touristique, d une mobilité durable,
d un renforcement de la coopération des territoires
qui

 

sont

 

placés

 

de

 

part

 

et

 

d autre

 

de

 

la

 

frontière.

Je rappellerai que la Champagne-Ardenne est
traversée par trois axes ferroviaires importants qui
traversent tous notre région d ouest en est ou
inversement

 

: Lille-Metz, la ligne tgv qui longe la
vallée de la Marne et, plus au sud de notre région,
l axe

 

Paris-Mulhouse-Bâle.

Notre Région, Champagne-Ardenne, souffre par
contre depuis trop longtemps d une insuffisance
d axes et d un axe structurant nord-sud avec des
chaînons

 

manquants.

Nous sommes ici avec le chaînon manquant entre
Givet et Dinant ou Dinant et Givet, effectivement,
selon

 

où

 

l on

 

se

 

place.

Si on poursuit un petit peu cette réflexion, on
s aperçoit que nous avons aussi un chaînon
manquant un peu plus au sud, entre deux préfectures
de deux de nos départements. Je pense à Châlons en
Champagne et Troie d où je viens d ailleurs en
voiture puisque c est impossible d y venir par le
train,

 

hélas

 

!
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Donc, effectivement, on n a plus de continuité
ferroviaire. Cela a été rappelé entre la France et la
Belgique alors qu elle est assurée par les autres
modes, qu ils soient fluviaux bien entendu ou
routier.

Pour nous, c est un véritable handicap puisque
nous poursuivons des objectifs au niveau de la
région, mais qui ne sont pas simplement partagés
par le niveau régional de report modal clair, de la
route vers le rail, que ce soit pour les passagers ou
pour

 

le

 

transport

 

de

 

marchandises.

Je dirais que nous avons aussi des contraintes
environnementales, des objectifs de réduction de
gaz à effets de serre qui, de notre point de vue,
s imposent

 

aux

 

autorités

 

publiques.

Je veux insister ici devant votre commission sur
l intérêt stratégique que porte notre région avec
constance, je le rappelle, depuis l'élection de la
nouvelle équipe en 2004 au Conseil régional de
Champagne-Ardenne. Pour l expliquer, je partirai
du cadre des responsabilités institutionnelles qui
sont les nôtres, du schéma régional des
infrastructures des transports qui a été élaboré par la
Région de Champagne-Ardenne et ses partenaires.
Quand je dis partenaires dans l élaboration, il y a eu
bien sûr l État, les départements, les gestionnaires
de réseaux, toutes les collectivités. C est un travail
d élaboration collective qui a été mené à l horizon
2008-2020. On est donc bien dans des perspectives
de programmation de réalisation, mais aussi de notre
politique

 

de

 

transport.

Je rappelle quand même les sollicitations cela
a été dit par le précédent intervenant -

 

: suite à
l étude que nous avions cofinancée avec la Région
wallonne et les fonds européens en 2004 puisque
nous étions du côté de la Champagne-Ardenne dans
un processus de renouvellement complet de notre
flotte de matériel ferroviaire, un investissement de
240 millions d euros -, j avais moi-même, en tant
qu élu, participé à ces travaux et nous avions, sous
la plume de notre président de région, interrogé
officiellement les autorités belges et les chemins de
fer belges sur l intérêt de cette réouverture à
l époque puisque l équipement des trains aurait
pu être prévu dès leur construction, ce qui d un
point de vue économique a un coût moindre que de
faire

 

les

 

adaptations

 

de

 

manière

 

ultérieure

 

-.

C est vrai qu à l époque, nous n avons pas pu
faire autrement que de prendre acte que cela ne
figurait pas ça nous avait été notifié par écrit
parmi les priorités immédiates ou de court terme.
Dès lors, au moment où nous avons procédé à nos
achats de renouvellement de notre flotte ferroviaire,
ils ont été faits sans les équipements, puisque ces
affaires

 

n étaient

 

pas

 

programmées.

Cependant, nous avons noté et nous regardons
avec attention ce qui se passe du côté de vos

délibérations, et notamment la décision qui est prise
de ne pas sacrifier l'emprise ferroviaire puisque, à
un moment donné, il y a eu ce débat que l'on suit
avec un intérêt certain, je ne vous le cache pas et
la nouvelle approche qui est faite dans la dernière
période

 
sur

 
ce

 
sujet.

M'exprimant au nom du Conseil régional de
Champagne-Ardenne, vous comprendrez que je
parte de notre document de référence dont j'ai parlé
tout à l'heure et dont je vous laisserai copie. Je ne
sais pas si vous en avez connaissance ou à
disposition, mais je vous en laisserai un exemplaire
et on a également des versions électroniques si vous
souhaitez la diffuser plus largement à l'ensemble de
vos

 

membres.

M.

 

le

 

Président.

  

Est-ce

 

un

 

rapport

 

de

 

2009

 

?

M. Mathieu, Vice-Président du Conseil régional
de Champagne-Ardenne, délégué aux
infrastructures, aux transports et à la mobilité
durable.

  

Non,

 

celui

 

de

 

2007.

M. le Président. Si vous voulez l'envoyer par
courriel,

 

ce

 

serait

 

bien.

M. Mathieu, Vice-Président du Conseil régional
de Champagne-Ardenne, délégué aux
infrastructures, aux transports et à la mobilité
durable. C'est plus qu'un rapport, c'est un an et
demi de travail sur l'ensemble des sujets, sur la
perspective

 

des

 

infrastructures

 

et

 

des

 

transports.

Donc, ces documents indiquent clairement qu'il
n'y a aucune ambiguïté sur le sujet, sur les priorités
en matière ferroviaire et notamment sur la volonté
d'améliorer les infrastructures à la fois sur notre
territoire régional, mais aussi toute la problématique
de les connecter au grand réseau, aux autres réseaux
et de les ouvrir sur l'extérieur. Donc, la
problématique de la liaison entre Givet et Dinant
entre totalement dans ce schéma et vous verrez que
la fiche numéro 1 je ne vais pas étendre mon
propos

  

indique

 

très

 

clairement

 

les

 

choses.

J'ajouterai que d'un point de vue de notre
territoire régional, mais on va voir tout l'intérêt
ensuite par rapport aux possibilités d'une réalisation
concrète de ce projet, on fait clairement le choix du
développement du ferroviaire, du développement du
service public, du renforcement de l'intermodalité,
de l'accessibilité sociale et territoriale, et comme je
l'ai dit, et j'y insiste, de la connexion avec les
régions

 

voisines.

Pour preuve de ce volontarisme, je rappelle que
nous avons investi 240 millions d'euros dans les
dernières années pour renouveler notre flotte de
matériel ferroviaire. Nous avons consenti des
investissements extrêmement importants en ce qui
concerne les infrastructures et les aménagements et
l'exploitation de notre transport sur notre territoire

11 P.W.  -  C.R.I.C. N° 94 (2010-2011)  -  Mardi 15 février 2011



dont nous avons la compétence. En même temps,
pour la clarté du débat, il faut bien voir dans quel
cadre se situent les responsabilités du Conseil
régional en France, c'est-à-dire que nous sommes
une autorité organisatrice de transports, mais nous
n'avons pas de responsabilité politique de décision
et de financement sur le réseau c'est important -,
qui est de la responsabilité du Réseau Ferré de
France

 
sur

 
notre

 
territoire.

Cela ne signifie pas qu'il y a un désintérêt
quelconque, au contraire. Nous sommes très actifs
pour faire en sorte que les orientations nationales
déclinées sur la politique ferroviaire se traduisent
par des investissements d'état et du RFF sur le
développement du réseau qui concerne notre
collectivité et j'y reviendrai sur Charleville-Givet
dans

 

un

 

instant.

Concernant ce sujet, je voudrais essayer, de la
manière la plus claire et la plus synthétique possible,
de vous résumer le positionnement du Conseil
régional de Champagne-Ardenne, à partir des
derniers éléments qui sont en notre possession parce
que nous ne sommes évidemment pas le seul acteur
dans cette affaire. Il y a l'État français, on y
reviendra, le RFF, un certain nombre d'autres
collectivités. Ceci étant, nous avons un travail
partenarial avec ces différents acteurs, mais je suis
en mesure de vous donner en tous les cas un certain
nombre d'informations si vous ne les aviez pas
encore puisque effectivement, il y a eu une étude qui
a été relancée par la DREAL, à la demande du
Gouvernement français en 2009. J'ai vu, dans le
dossier, que vous aviez sur la table un certain
nombre d'éléments et d'appréciations sur celle-ci et
puis, il y a eu récemment, de manière confirmée, un
certain nombre d'engagements. On pouvait
effectivement légitimement se poser la question de
savoir, de part et d'autre de la frontière, s'il s'agissait
uniquement de déclaratif non suivi d'effet, d'un point
de vue d'une volonté de la France de participer à
50

 

% c'étaient les termes du Président de la
République à un financement de l'infrastructure
ferroviaire

 

pour

 

parvenir

 

à

 

cette

 

réouverture.

Sur cet aspect-là, dans une réunion récente qui
date de la fin du mois de janvier, ces éléments nous
ont été confirmés par le Préfet du Département
Meuse-Ardenne, chargé par le gouvernement
français de travailler sur le sujet, avec un apport,
nous a-t-il dit, confirmé de l'État français à hauteur
de 10 millions d'euros, le reste du côté français
devant être apporté par les collectivités territoriales
pour en arriver à une parité de financement sur
l'infrastructure.

Avant d'entrer plus dans ce détail, je dirais que
notre approche, au niveau du Conseil régional, est
pragmatique, réaliste et progressive. J'insiste sur ce
point parce que je pense qu'il y a quelqu'un de peut-
être plus compétent et plus expert derrière moi qui
interviendra tout à l'heure. Évidemment, on peut

imaginer différents scénarios, mais pour nous, en
tous les cas, il faut essayer de progresser dans un
contexte qui tient compte des réalités et au rythme
du possible, d'un point de vue des investissements,
de leur efficacité. Le principal à nos yeux étant
d'essayer de créer les conditions le plus rapidement
possible, de reconquérir ce maillon manquant et
peut-être d'aller vers une démarche ensuite
progressive, de monter en puissance. Et cela en
sachant que pour un certain nombre
d'investissements de départ. Même si on pouvait
estimer que le scénario retenu était peut-être «

 

à
minima

 

» quoique cela nécessite déjà un certain
nombre de moyens, ce sont à chaque fois des
investissements qui ne sont pas perdus et qui sont
potentiellement utiles pour des développements
ultérieurs si telle était la décision politique prise de
part

 

et

 

d'autre.

Dans le scénario de base retenu par l'étude qui a
été faite du côté français, qui pourrait consister à
prolonger des TER (Transport Express Régional)
qui s'arrêtent actuellement à Givet pour les
prolonger jusque Dinant, cela veut dire qu'il faut
faire des travaux sur l'infrastructure. L'étude, dans
laquelle le Conseil Régional de Champagne-
Ardenne n'a pas été impliqué à l'initiative de l'État
qui a été conduite par la DREAL dernièrement. Je
crois que tout cela méritera d'être un peu affiné et
précisé, dans ce domaine comme dans d'autres, et
dans un scénario qui ne conduit pas à
l'électrification de la ligne -, d'un investissement
d'environ 40 millions d'euros sur l'infrastructure. Les
chiffres que j'ai donnés tout à l'heure une
intervention à parité du côté de la France se
situent bien, d'un point de vue de ce que nous dit
l'État,

 

sur

 

ce

 

scénario

 

et

 

sur

 

ce

 

chiffrage.

Si ce scénario était retenu, que pourrait-on dire
concernant le Conseil régional de Champagne-
Ardenne

 

? J'ai parlé de l'infrastructure tout à l'heure.
C'est clair, il n'y aura pas d'intervention financière
du Conseil régional de Champagne-Ardenne dans le
domaine de l'infrastructure. Ce que je vous dis là,
nous l'avons dit aussi clairement et c'est acté, du
côté de l'État, en France. Cela ne veut pas dire qu'il
n'y aura pas d'autres interventions de collectivités
territoriales. J'assistais à une réunion, j'ai entendu
par la voix du Président Huré, Président du Conseil
régional des Ardennes, son accord de principe de
débloquer cinq millions d'euros aux côtés de l'État,
cela fait dix quinze millions d'euros

 

; le reste pour
arriver à la parité dans ce scénario s'il était retenu,
serait apporté par d'autres collectivités
communautés de communes -. Une discussion va
s'ouvrir sous l'égide du Préfet de la Région
Champagne-Ardenne, à ma connaissance, y compris
avec le Département de la Marne et l'agglomération
de

 

Reims.

Voilà ce que je peux vous dire d'un point de vue
financier, mais qui montre que si tout n'est pas
bouclé on a parlé tout à l'heure d'absence de
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délibérations des choses assez concrètes
engageant les premiers responsables des
collectivités

 
concernées.

Par contre, dans ce scénario, ce que nous avons
dit, c'était notre approche et notre accord de
principe, avec un certain nombre de points qui
resteront évidemment à affiner, de la part du Conseil
régional de Champagne-Ardenne, de mobiliser ou
d'utiliser une partie de son parc matériel ferroviaire,
ce qui nécessiterait peut-être, selon le scénario établi
du nombre de trains et d'allers-retours, un éventuel
investissement complémentaire parce qu'on n'est pas
aujourd'hui complètement sûr de pouvoir assurer la
totalité de ces missions avec le parc dont nous
disposons. Mais tout cela mérite d'être regardé d'un
peu plus près, même s'il y avait dans ce scénario un
investissement en matériel ferroviaire, il serait
relativement limité d'après la première approche que
nous pouvons en faire. Quand je dis relativement
limité, cela ne veut pas dire qu'il n'y a pas un certain
nombre de millions d'euros derrière, mais cela ne
nous apparaît pas complètement inaccessible ou
démesuré

 

pour

 

essayer

 

d'expliciter

 

mon

 

propos.

Et puis, il y a le type de fréquentation. Entre
l'étude de 2004 et l'étude renouvelée par la DREAL,
il y a un potentiel de voyageurs qui est assez
différent. Dans un cas, on était dans une fourchette
de 700 à 800. Si j'ai bien lu l'étude de la DREAL, on
est plutôt maintenant dans des scénarios autour de 1 
400 ou 1  500 voyageurs par jour. Je sais que cela

prête à discussion, j'ai vu un certain nombre
d'arguments des chemins de fer belges qui mettent
un peu en doute ce scénario à leur avis un peu
optimiste, mais ce qui est certain, c'est qu'il restera
un complément sur l'exploitation à assurer, c'est
assez clair. On ne peut atteindre, des éléments que
nous avons aujourd'hui, un équilibre au niveau de
l'exploitation.

Qu'il puisse y avoir en partie c'est notre
position une intervention, une prise en compte du
côté du Conseil régional de Champagne-Ardenne
d'une partie de ce déficit, on est complètement
ouvert à cet aspect-là. En même temps, on tient à
dire assez clairement, parce que je crois que si on
veut avancer, c'est la position qu'il faut avoir, qu'on
ne peut pas imaginer un scénario où la totalité des
investissements complémentaires dans le matériel ou
la totalité de la charge d'exploitation, pourrait être
mise uniquement à la charge du Conseil régional de
Champagne-Ardenne. Je pense que ce ne serait pas
juste tout simplement, ce ne serait pas raisonnable et
ce ne serait pas créer des conditions de pouvoir
aboutir.

Après, on n'est pas non plus dans un état d'esprit
fermé, pas du tout je pense que vous l'avez
compris et on ne dit pas qu'il faut obligatoirement
prendre la règle à calcul et faire les répartitions au
kilomètre ou au pro rata. Je crois que tout cela peut
faire l'objet d'une approche raisonnée, responsable

entre les différents intervenants. Et puis bien sûr, il
y a d'autres questions aussi qui assurent
l'exploitation,

 
et

 
cætera.

Voilà, j'ai essayé de vous résumer l'approche de
ce dossier. Cela me semble intéressant de pouvoir
l'exprimer. Je sais que notre Président de région,
dans différentes initiatives qui ont eu lieu ou de ce
côté de la frontière ou à l'occasion de la Foire de
Châlon, ou de différente en Champagne, a eu
l'occasion de s'exprimer sur le sujet. Nous en avons
reparlé au niveau de l'exécutif de notre Conseil
régional très récemment et c'est bien une position du
Conseil régional de Champagne-Ardenne que
j'exprime.

Dans l'idée de continuer à échanger et à
progresser, j'aurais peut-être une suggestion à faire,
si je puis me permettre

 

: c'est vrai qu'il faudrait que
l'on crée les conditions d'une manière ou d'une autre
d'avoir la totalité des autorités, des gestionnaires
aussi de réseaux, et des exploitants ferroviaires, qui
sont intéressés à cette question. Je crois
qu'aujourd'hui, c'est une étape et je me fais la
réflexion qu'il y aurait peut-être aussi une initiative à
prendre

 

du

 

côté

 

français.

Il serait très important que nous créions un
moment de rencontre et d'échange pour qu'on puisse
avoir, de notre côté, tous les intervenants également.
Je pense notamment à l'État, puisqu'il a pris un
certain nombre d'engagements. Nous avons eu des
réunions entre collectivités territoriales et le
représentant du gouvernement qui a été missionné.
Je pense qu'il faut y réfléchir. Il faut voir dans
quelles conditions, dans quel calendrier, mais je
crois que ce serait aussi susceptible d'améliorer
encore le partage d'informations et d'affiner les
perspectives en souhaitant en tout cas, nous, c'est
un peu notre attente que ce projet puisse trouver,
le plus rapidement à nos yeux sera le mieux, place
dans vos programmations pour qu'on puisse enfin le
concrétiser.

Échange de vues

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Ecolo). Vous avez beaucoup parlé
de l'intérêt pour le transport de voyageurs, pour
refaire un maillage de votre région, ce que je perçois
bien. J'imagine aussi, quand on est dans la vallée de
la Meuse, pour pouvoir gagner du temps par rapport
aux déplacements par la route, puisque ce n'est pas
nécessairement plus rapide que chez nous. Qu'en est-
il de l'intérêt que vous avez pour le transport de
marchandises

 

? Comment est-ce que vous voyez son
potentiel, comme vous l'avez dit, de façon
progressive

 

et

 

pragmatique,

 

sur

 

cette

 

liaison

 

?

Je sais que vous avez l'ambition de développer le
port de Givet. J'imagine qu'il y a d'autres endroits
aussi où des plates-formes multimodales sont
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envisagées. Si vous pouviez un peu nous détailler
cette partie-là du dossier, je pense que ce serait aussi
intéressant.

M. le Président. La parole est à Mme de
Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Je voulais
vous interroger sur les chiffres de 2004. Il
semblerait, d'après ce que j'ai vu, que le postulat des
parts par rapport au nombre d'habitants, de
population, avait été comparé à la métropole de
Lille. Pouvez-vous nous donner un peu plus
d'informations par rapport à cela

 

? Puisqu'on dit
qu'on s'est basé sur une hypothèse de potentiel de
voyageurs identique à Lille et à Mouscron, je suis
intéressée

 

de

 

savoir

 

si

 

c'est

 

correct

 

ou

 

pas.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene.

M. Maene (PS). Givet étant une gare terminus,
si je peux m'exprimer ainsi, le train ne va pas plus
loin, pourriez-vous m'indiquer s'il y a d'autres
moyens de transport en commun organisés par les
autorités françaises vers la Belgique

 

? Quel est le
nombre de personnes éventuellement transportées
dans

 

ce

 

cadre-là

 

?

Je sais que le TEC le fait. Nous l'organisons,
mais je voudrais savoir s'il en va de même du côté
français.

Pour que les choses soient bien claires dans ma
tête, tous les chiffres que vous avez donnés sont
bien ceux de l'étude actualisée que vous annonciez il
y

 

a

 

quelques

 

mois

 

?

M. Mathieu, Vice-Président du Conseil régional
de Champagne-Ardenne, délégué aux
infrastructures, aux transports et à la mobilité
durable. Les chiffres actualisés, les chiffres
financiers sont ceux qui sont issus de l'étude de la
DREAL

 

sur

 

le

 

scénario

 

1bis

 

de

 

la

 

DREAL.

M. Maene (PS). Dans la version que vous
préconisez, va-t-on vers une ligne sur laquelle on
aurait

 

fait

 

les

 

travaux

 

d'électrification

 

?

M. Mathieu, Vice-Président du Conseil régional
de Champagne-Ardenne, délégué aux
infrastructures, aux transports et à la mobilité
durable. Non, encore une fois, on n'a pas été
associé à l'étude de la DREAL dans le détail, mais
on est sur un investissement s'il y avait
électrification, je crois, de mémoire, supérieur à 200
millions

 

d'euros.

Pour la clarté, quand l'État français dit qu'il est
prêt à participer et le confirme, pas la France, pas
l'État, l'État plus les collectivités, mais à 50 

  

%,
c'est

 

clair

 

qu'ils

 

ne

 

sont

 

pas

 

sur

 

les...

(Réaction

 

de

 

M.

 

Maene)

Je vois qu'il y a des choses en commun. Il est
clair que ce n'est pas sur le scénario d'électrification.
J'ai peut-être été un peu rapide, parce que cela ne
semble pas à sa portée. Cela nous a été très
clairement dit par le représentant de l'État. C'est-à-
dire que c'est bien sûr le scénario dont j'ai parlé,
mais qui n'est pas complètement méprisable,
négligeable, même s'il s'appuie sur un scénario
d'abord de desserte locale. Mais, quand j'ai parlé de
pragmatisme, de progressivité, je pense qu'à un
moment donné, si on veut aboutir, il faut
commencer. Après, on peut se fixer et mettre la
barre tellement haut que personne ne sait le faire, ni
en termes de volume d'investissement. Je ne
m'engage pas de votre côté, ce n'est pas de ma
responsabilité, je ne me le permettrai pas, mais du
côté français, c'est clair. On n'est pas dans une
situation comme celui-là, on peut imaginer après
tous

 

les

 

scénarii.

Je n'ai pas complètement oublié le fret dans ce
que j'ai dit. Dans le point de vue de notre démarche,
je vais dire du côté de la Champagne-Ardenne, sur
le report modal. Pour nous, il s'agit évidemment les
deux. On n'a pas de compétence clairement d'un
point de vue du conseil régional sur la politique du
fret qui reste du niveau national, de la SNCF ou
d'autres autorités et sur le réseau en même temps.
C'est une question qui nous préoccupe puisque les
collectivités supportent quelque part les coûts
indirects du transport routier, on le sait, que ce soit
en matière de financement des infrastructures, de
pollution

 

ou

 

d'autres.

Simplement, je crois que, sur cet aspect du
transport de marchandises, il faut bien voir que,
dans le scénario dont on parle, j'entends un certain
nombre de craintes. Dans quel cas de figure sommes-
nous

 

? On est sur une ligne qui est en voie unique, je
le rappelle. On est sur une ligne qui, pour l'instant,
n'est pas électrifiée, sauf si vous me dites
qu'Infrabel, la SNCB, les autorités ont décidé de
pousser l'électrification, et je repars et je suis le plus
heureux d'électrifier jusqu'à Givet. Effectivement,
on peut faire une gare très intelligente à Givet
permettant des choses. Pour l'instant, on n'a pas
d'électricité. J'attire votre attention sur le fait qu'il y
a aussi réellement des problèmes de gabarit,
notamment à Givet, parce qu'après on peut aussi se
faire peur. Il y a un certain nombre de tunnels. On
sait bien qu'un certain nombre de transports frets ne
peuvent

 

pas

 

passer.

On en pense ce qu'on en veut. C'est peut-être
malheureux. Ce n'est peut-être pas pour demain
matin qu'on aura un axe structurant permettant le
transit fret à haut volume qui pourrait faire dévier
des travaux d'un certain nombre de ports sur des
trajets plus courts, pour dire les choses assez
clairement.

Voilà

 

ce

 

que

 

je

 

peux

 

répondre

 

sur

 

ces

 

sujets.
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Sur le chiffrage des passagers par rapport à
l'étude de 2004, il y a peut-être une confusion. La
comparaison ne se trouve pas dans l'étude de 2004,
mais dans l'étude de la DREAL qui est sur le
potentiel

 
étudié.

J'ai essayé de les questionner lors de la réunion
que nous avons eue. On m'a assuré, mais je n'ai pas
exactement la méthodologie, que les choses avaient
été revues, pas dans un esprit de «

 

gonfler les
chiffres

 

» pour avoir un bilan plus présentable, mais
qu'il y avait vraiment eu un travail de fait plus affiné
que par rapport à l'étude de 2004 pour essayer de
mieux cerner le potentiel. Après, je ne peux pas aller
plus

 

loin

 

que

 

ces

 

indications-là.

Si on a une autre réunion, on pourra mettre à la
question et à la torture ceux qui ont étudié ces
dossiers.

M. le Président. Merci, Monsieur Mathieu,
pour votre présentation et votre participation à nos
travaux.

Audition de M. Urbain, Secrétaire fédéral du
syndicat CSC

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Urbain.

M. Urbain, Secrétaire fédéral du syndicat CSC.
Je suis venu avec M. Pierre Bertin, expert CSC. Il

n'est

 

pas

 

en

 

terrain,

 

ni

 

en

 

rail

 

inconnu.

Quiévrain Blanc-Misseron, j'ai toujours
l'impression que, quand on en parle, on parle d'un
chemin de ballade qui a été découvert par une ADL
un jour de développement local et qui a été versé
effectivement dans le plan stratégique de Natura
2000. À la seule différence qu'aujourd'hui, les 1 
600 mètres de ligne manquante s'inscrivent dans une
stratégie qui n'a plus rien de local, mais d'européen
puisque, dans un contexte justement européen, et de
la définition de grand corridor, dans une logique de
massification des flux, notamment fret. Je n'ai que
sept minutes, donc je vais vous bombarder
d'informations, sur le fait qu'il n'y a pas
d'incompatibilité entre voyageurs et marchandises, à
tout le moins en voulant essayer de séparer par blocs
les choses, dans le contexte marchandises, on se
trouve bien dans des logiques, ou dans une logique
de corridor. Par exemple, le corridor numéro 5 qui
relie Paris à Anvers a, sur sa ligne, cette liaison de
Quiévrain. Aujourd'hui, ce n'est pas du tout comme
cela que cela se pose, puisqu'il y a un
contournement qui se fait d'Anvers vers Mouscron
passant par la région de Lille. Comme nous le
savons toutes et tous, cette zone est terriblement
saturée. Dès lors, c'est une perte de temps, mais on
pourrait avoir un double gain de temps sur une
liaison entre encore une fois Paris et Anvers passant

par cette ligne transfrontalière de grosso modo
trente

 
kilomètres.

On s'imagine déjà qu'indépendamment de l'avoir
sur le territoire, on peut gagner en termes de temps,
en contournant Lille par l'intermédiaire de
Bruxelles. Vous allez me dire «

 
Oui, mais enfin,

Bruxelles est aussi saturé

 
». Tout cela est bien vrai,

sauf qu'à partir de Halles, les transports de nuit ont
une capacité suffisante d'absorption, par exemple.
Tout comme il est possible de passer, à partir
d'Anvers, vers Denderleeuw, Ath, Jurbise, Mons,
pour ensuite continuer son chemin sur le
Valenciennois,

 

voire

 

en

 

Île-de-France.

Quand on parle du port d'Anvers, on a
l'impression qu'il n'existe plus rien d'autre. Or, dans
cette logique-là, notamment dans le schéma intégré,
dans le développement des ports par l'intermédiaire
aussi d'une politique relativement agressive en
France... Je ne sais pas si vous avez eu l'occasion de
lire le rapport de M. Blum, qui est député, à
l'attention du Premier Ministre sur les possibilités ou
le potentiel de développement à partir du ferroviaire,
et notamment à partir des ports. C'est éloquent,
notamment au niveau de Dunkerque qui vit la même
situation qu'Anvers, en passant sur Lille, il est
bloqué, parce que saturé. En descendant par la
frontière qui est celle dont on parle, cela va plus
rapidement

 

: 86 kilomètres de gagner. Je ne vous dis
pas en termes de temps, et donc en termes de rapport
coûts investissements sur le sillon, c'est quand même
beaucoup plus important que ce qu'on pourrait
imaginer.

Quand on parle de cette ligne, on a aussi
l'impression que la liaison ferrée est unique. Il faut
savoir que, dans ce petit coin de pays, il y a aussi un
canal, c'est ce qu'on appelle le canal d'Hensies qui se
termine en cul-de-sac et il n'a jamais été terminé
pour 36  000 raisons. Dans ce contexte-là et en
rapport avec ce que je viens de vous dire,
notamment dans le développement des ports, dans la
massification des flux, dans la liaison multimodale,
il est aujourd'hui question de pouvoir aborder cette
question, notamment dans la Seine-Nord. La France
est en train d'investir massivement dans le fait de
terminer le canal Seine-Nord qui a une connexion
avec

 

ce

 

canal

 

d'Hensies.

Dès lors, nous pourrions, à partir d'un seul
endroit

 

:
régler le problème au niveau du corridor
européen, à savoir une liaison importante
vers

 

Anvers,

 

voire

 

vers

 

Rotterdam

 

;
être une plate-forme multimodale, y compris
dans le fait de délester, de desservir par
rapport au contournement de Lille via
Dunkerque. Nous pourrions même avoir,
dans une certaine mesure, des flux qui
viendraient du Havre. Je n'ai toutefois pas
mesuré le coût de l'investissement. Je n'en
suis pas capable, mais on voit que sur un petit
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bout de territoire, il y a un enjeu stratégique
en termes de massification de flux, voire de
multimodalité.

Je vous disais que le transport voyageurs n'est
pas incompatible avec le transport de marchandises.
C'est vrai puisque quand on regarde le
Valenciennois qui est en train de se développer
comparativement à la région de Mons-Borinage qui
a encore et toujours un taux de chômage de plus de
30

 

% pour certaines communes, aujourd'hui on
condamne bien souvent le fait que les travailleurs
sans emploi n'ont pas de mobilité. Forcément, quand
on arrive à Quiévrain et qu'on ne peut aller plus loin,
cela devient un vrai problème en soi. Tout en
considérant que de l'autre côté de la frontière, et
notamment dans le zoning de Crespin, il y a de
grosses entreprises comme l'usine Toyota, voire
l'entreprise Bombardier. Dans ce contexte-là, il y a
donc aussi possibilité de main-d' uvre, de
demandes. Nous pouvons le constater, mais ces
demandes ne sont pas toujours remplies. Si nous
avons raison de dire qu'il existe encore et toujours
des métiers en pénurie, faut-il toujours les aborder
de

 

cette

 

façon-là

 

également

 

?

Voyageurs, cela ne veut pas pour autant dire
desservir une main-d' uvre locale. Je laisserai mon
collègue, d'un point de vue technique, aborder plus
précisément les choses, mais nous pourrions même
avoir la possibilité, l'attractivité de l'aéroport de
Charleroi. Entre Valenciennes et Charleroi, il n'y a
pas un monde. Il y a donc des possibilités dans ce
contexte-là.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bertin.

M. Bertin, Expert CSC. Comme mon collègue
vous l'a précisé, nous n'avons pas la capacité de
réaliser des études à vous présenter. Ce que nous
voulons faire, c'est une présentation d'objectifs à
atteindre tout en tenant compte tout de même du fait
que depuis plus de 23 ans, le projet est en débat soit
dans le Valenciennois, soit dans la région de Mons-
Borinage, soit dans la région Nord-Pas-de-Calais,
soit en Région wallonne. Ce sont tout de même des
choses

 

qui

 

nous

 

portent

 

à

 

réflexion.

Petit addendum à cette réflexion

 

: toutes les
études qui ont été faites, soit en voyageurs, soit en
fret, ont toujours été bloquées au plus tard ou au
plus tôt entre 1987-1990. On n'a jamais tenu
compte, les uns et les autres, dont la SNCB, de
l'évolution de cette région et de l'évolution
européenne en ce qui concerne le transport de
marchandises et le transport de personnes. Je crois
qu'à l'époque, un des seuls intérêts de la SNCB était
tout simplement de ne pas nuire à son trafic vers
Paris

 

qui

 

concentrait

 

sur

 

la

 

zone

 

de

 

Bruxelles.

Qu'est-ce qui a changé en 23 ans

 

? Les collègues
français ont déjà fait allusion à la chose. Il y a
aujourd'hui une dynamique et une proposition de

création de corridors fret qui reprendraient la ligne
ouest-est Dunkerque Metz, via Valenciennes, via
Charleville-Mézières et retourné vers la zone de
Metz-Strasbourg. Avec prises de position et
réalisations de travaux qui est le contournement du
n ud ferroviaire saturé de Lille. C'est fait, c'est en
place, et donc il y aura, de toutes évidences, un
trafic beaucoup plus important. Je vous invite par
ailleurs à éventuellement voir l'évolution du port de
Dunkerque durant ces dix dernières années, sur
l'évolution du trafic containers et sur le trafic de
massification de certains produits pour compenser la
disparition de l'activité de la pétrochimie par la
disparition de Total dans l'environnement de
Dunkerque. Le contexte a changé, c'est une
première

 

chose.

Deuxième chose qui a changé, c'est l'autoroute
ferroviaire de la façade Atlantique comme on la
nomme du côté de la SNCF qui est aujourd'hui en
appel d'offres et qui aura comme trajets Bayonne,
Bordeaux, Tours, Paris, Paris remonté sur Arras, et
qui bien sûr devra faire le choix éventuel de
retourner dans le n ud ferroviaire de Lille ou par le
dégagement éventuel suite à une réouverture de la
ligne

 

Mons

 

-Valenciennes.

Je crois aussi qu'il faudrait pouvoir y ajouter une
réflexion tout à fait autre. M. Urbain en a parlé très
rapidement

 

: le canal Seine-Nord, la modification de
la structuration du port de Dunkerque, la nouvelle
modification de l'attrait du Havre pour tout
l'approvisionnement de Paris et probablement pour
remonter vers le nord de l'Europe, avec une
jonction. En ce qui concerne ma région, je ne
connais pas d'endroit plus bucolique. Sept
kilomètres de canal à grandes sections manquent
depuis la dernière écluse du canal d'Hensies jusqu'à
l'entrée de Condé. C'est le seul endroit où on peut
découvrir des cygnes et pas mal de diversifications
naturelles.

 

Je

 

trouve

 

cela

 

extraordinaire.

Je vous prie de vous pencher sur les cartes
européennes. Pour ce qui est de la connexion
fluviale, celle-ci existe depuis plus de 15 ans, mais
non réalisée pour des problèmes de boues.
Toutefois, il semblerait que ces problèmes soient
réglés et que dès lors on va vers les travaux de
terminaisons

 

de

 

cette

 

liaison

 

fluviale.

Il serait aberrant, vu les travaux d'infrastructures
qui vont devoir se faire par rapport à cette
terminaison de liaison fluviale, de ne pas regarder le
contexte changeant dans tout ce qui concerne le
transport. Si on faisait la connexion Mons
Valenciennes, à hauteur un peu avant Crespin, on
est dans toute la zone frontalière, le no man's land,
et qu'il y a possibilité, sur des terrains agricoles,
d'utiliser 6 kilomètres pour effectuer une ligne de
fret unique. Le kilomètre de voie est estimé de 600 

 

000 à 1 million d'euros quand on fait une ligne
ferrée de ce type-là. On pourrait très bien y mettre,
dès lors, un hub trimodal car quand on se trouve à
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cet endroit-là, par la sortie de Dourges Tullins,
on est exactement à 1 200 mètres de la sortie de
l'autoroute venant de Bruxelles ou de Paris. On
pourrait y installer un hub du type Dourges. Je ne
dis pas qu'il faudrait 4 voies de 750 mètres, je ne dis
pas qu'il faut l'équipement qu'il y a à Dourges, mais
en tout cas, pour ce qui sera du trafic Seine-Nord, le
trafic Dunkerque et demain l'autoroute ferrée, il n'y
a pas d'autres endroits du côté français pour établir
aussi proche de l'explosion industrielle de la zone
Crespin-Valenciennois, il n'y a pas d'autres endroits
pour créer cette possibilité-là. C'est aussi l'occasion
d'avoir enfin une véritable politique à un endroit
bien

 

précis

 

de

 

transfert

 

modal

 

du

 

trafic.

Voilà pour ce qui concerne la proposition de
réflexion pour le fret, tout en précisant que la
réflexion est surtout détaillée dans sa partie
technique des choses, dans l'étude de M. Rieder qui
vous

 

sera

 

présentée

 

tout

 

à

 

l'heure.

Deuxième petite intervention pour ce qui est de
cette ligne. Peut-on éviter de parler du trafic
voyageurs dans ce cadre-là

 

? Qu'est-ce qui a changé
et qu'est-ce qui change

 

? Je dirais que ce qui a déjà
changé, c'est que la dorsale wallonne, aujourd'hui,
alors qu'elle avait une relation toutes les heures,
avec aboutissement en gare de Lille-Flandres,
comme par hasard, n'a plus qu'une seule liaison.
Pour ce qui est de l'heure suivante, il faut aller à
Mouscron et bien sûr prendre la liaison horaire
Anvers Lille-Flandres. Il y a là déjà quelque
chose qui a changé, comme la potentialité à la
Région wallonne de pouvoir sortir et avoir une
connexion

 

directe

 

avec

 

la

 

zone

 

de

 

Paris.

Autre élément que je voudrais faire remarquer,
gentiment, mais peut-être indélicatement pour
d'aucuns, nous avons aujourd'hui une liaison Thalys
Liège-Paris le matin et une liaison Paris-Liège le
soir. Je crois même qu'il y a une partie de
financement de la Région wallonne. Quel est encore
l'intérêt de cette liaison pour Liège

 

? À Liège, on va
où on veut au-delà de Paris et on part vers
l'Allemagne comme on l'entend. Et c'est très bien
pour

 

Liège.

 

Je

 

ne

 

remets

 

pas

 

cela

 

en

 

cause.

Quel est l'intérêt pour Namur

 

? Y a-t-il encore un
intérêt sur ce train pour Namur

 

? Je pense que
l'intérêt est un choix de personnes, parce qu'en
termes de temps, il est plus facile, en partant de
Namur, de monter sur Bruxelles et d'avoir les
connexions

 

vers

 

toutes

 

les

 

destinations.

Il y a donc encore un intérêt, pour la région de
Charleroi, La Louvière, Mons. On pourrait
envisager, à plus ou moins court terme, de prévoir
un intérêt à la liaison voyageurs sur Valenciennes. À
l'heure actuelle, il y a une liaison Quévy
Zaventem et il y a une liaison Quiévrain Liège.
Ne pourrions-nous pas, en tant que Région
wallonne, obtenir de la SNCB que dans les
modifications d'horaires de la fin d'année, on

transforme la liaison venant de Quévy pour la mettre
à Quiévrain vers Zaventem

 
? Et de Quévy, aller vers

Liège

 
? Il s'agirait en fait d'intervertir les deux

destinations. Pourquoi je vous dis cela

 
? Parce que

depuis une dizaine d'années, le Valenciennois
demande à être directement connecté à des
plateformes aéroportuaires. Peut-être que lorsque la
SNCB fera ses calculs sur la potentialité de la ligne
voyageurs, quand on la mettra dans de telles
conditions, peut-être que les choses changeront-
elles

 

?

Demain, 2019, l'aéroport de Charleroi. Si nous
avons une connexion qui peut se jouer entre le
Valenciennois, la zone de Mons-Borinage La
Louvière, connectée à la zone du nouvel aéroport,
cela donne une potentialité, non seulement à la
région

 

concernée,

 

mais

 

aussi

 

à

 

l'aéroport.

Dernière réflexion, serait-il idiot de réfléchir à
une connexion aéroport La Louvière Mons
Valenciennes

  

Maubeuge

  

Jeumont

 

?

Voilà une liaison qui serait une dorsale pour une
population de grosso modo de deux millions
d'habitants et qui pourrait être la dorsale d'une
nouvelle Eurorégion. Voilà les quelques petites
réflexions

 

que

 

nous

 

voulions

 

vous

 

apporter.

M. le Président. Je vous remercie en
m'excusant

 

de

 

vous

 

avoir

 

un

 

petit

 

peu

 

secoué.

Echange de vues 

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio (cdH). Je remercie les deux
intervenants, à savoir MM. Urbain et Bertin. Il est
vrai que j'ai déjà eu l'occasion d'en parler avec eux
et je salue leur enthousiasme derrière le projet.

 

C'est
vrai que cela paraît un peu gros, comme cela. Ici, les
investissements dont on parle sont encore bien
moindres de la ligne qui a été évoquée
précédemment. L'intégration dans un couloir
européen au niveau fret est assez évidente.
N'importe qui regarde cette carte, voit en tout cas en
termes de fret, tout l'intérêt de cette ligne, les
raccourcis que cela procure vers Anvers. Un
élément que je n'avais pas, c'est vers Dunkerque. Si
je pouvais avoir une explication après. Quel est
l'intérêt d'aller vers Dunkerque en passant par notre
région

 

plutôt

 

qu'en

 

restant

 

du

 

côté

 

français

 

?

J'ai l'impression qu'en 23 ans, cela a été évoqué
très régulièrement dans la presse. On revient sur le
sujet. Quelqu'un secoue l'affaire, on en reparle
pendant quelques mois et puis de nouveau, il
disparaît. Je pense qu'il y a vraiment un problème
politique derrière, au sein du chemin de fer, de la
SNCB. Je crois qu'il y a des choix qui ont été faits.
Il s'avère que certains d'entre eux sont aujourd'hui
arrivés à saturation et que peut-être sans mettre en
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cause les choix qui ont été faits dans le passé, cette
ouverture supplémentaire pourrait amener des
solutions sans pénaliser qui que ce soit. Je pense
qu'effectivement actuellement, les choix ont été faits
de faire passer le fret ailleurs pour des raisons
j'imagine de stratégie politique, de défense de
certains territoires et que l'on n'a pas su
suffisamment se faire entendre dans notre région sur
cet

 
aspect

 
des

 
choses.

Ce qui me paraît aussi évident, c'est qu'il manque
vraiment d'un lieu quasi permanent de discussion
sur le sujet et cela, de manière transfrontalière.

 

On
se rend bien compte que du côté français, il y a tout
un travail qui est mené aussi et puis, on n'a pas
l'occasion de le partager, de se mettre ensemble
jusqu'à réalisation du projet à savoir un groupe de
travail qui aurait vraiment la volonté de concrétiser
et

 

de

 

finir

 

les

 

choses.

Sur le fret, je suis tout à fait convaincu. Je pense
aussi qu'en termes de voyageurs, il y a des
potentialités importantes. Il est vrai que pouvoir
ouvrir notre région de Mons-Borinage vers
Valenciennes, c'est l'ouvrir à tout le réseau tgv et
cela donne des perspectives autres que celles du
train le matin vers Paris. Le train que nous ne
devons pas rater si nous voulons aller en France,
puisque c'est le seul dont nous pouvons bénéficier à
Mons et pour le Hainaut. Il est vrai qu'avoir un lien
direct vers Valenciennes ouvre d'autres perspectives.
Je dirais aussi concernant l'évolution dans notre
région de Mons, prenons des grands projets à venir,
on parle de Mons 2015, comment tous ces Français
pourraient venir facilement à Mons actuellement

 

?
C'est uniquement en voiture, puisqu'il n'existe
aucune possibilité directe de transfert par le
ferroviaire, sauf à rejoindre via Tournai ou
Mouscron

 

! C'est tout à fait étonnant pour ce
fameux

 

«

 

1 

  

600

 

mètres

 

de

 

lignes

 

manquantes

 

».

Je vous remercie pour votre intervention. Si vous
avez

 

des

 

explications

 

par

 

Dunkerque

 

...

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Tachenion.

M. Tachenion (PS). Je vous remercie
Monsieur

 

le

 

Président.

Les gens qui viennent de ce petit coin pays
peuvent être assez d'accord avec ce que l'on vient
d'entendre. Je connaissais la chaleur et
l'enthousiasme de M. Urbain sur ce dossier dont
nous avons déjà parlé à de nombreuses reprises au
cours des derniers mois, dans le cadre d'ailleurs de
groupes de réflexions qui animent notre région. Il y
a toute une série de questions qui se posent et les
analyses sont celles-là. J'avais d'ailleurs déjà, il y a
quelques mois, interrogé M. le Ministre sur la
perspective d'un multimodal ou d'un trimodal sur le
site transfrontalier d'Hensies. Je suis d'accord pour
le fret, je pense que les choses ont été clairement
exposées.

Il y a également un dossier important a mobilisé
concernant le transport de voyageurs entre ces deux
grandes villes que ce sont Valenciennes et Mons et
qui n'ont pas d'autres connexions entre elles qu'une
autoroute. Vous le savez peut-être, en tout cas, cela
a fait l'objet d'une interpellation par voie de question
d'actualité il y a un petit mois par notre collègue
Mme Kapompolé à M. le Ministre en rapport avec
une actualité qui est développée au niveau du
SITURV. Il s'agit du syndicat de transport urbain du
Valenciennois qui est occupé à réaliser, à concevoir
une ligne de tram, qui actuellement a pour projet
notamment de relier Valenciennes à la frontière
belge. M. Urbain a parlé tout à l'heure de Crespin,
de 1  600 mètres qui séparent Crespin de Quiévrain.
Je pense que c'était 1  200 mètres. Ce n'est pas
quelques mètres qui vont faire la différence. Nous
avons eu une réunion de ce que l'on peut appeler les
forces vives de la région, il y a quelques semaines
réunissant plusieurs parlementaires et bourgmestres
concernés de ces communes frontalières. Il en
ressort une volonté, une intension de vouloir relier
la frontière belge de manière à ce que ce projet de
tram puisse avoir une connexion jusqu'à Quiévrain
et qui est cette première commune belge et qui
constitue également un terminus d'ailleurs, dans
l'axe Mons-Quiévrain-Valenciennes. Le train
s'arrête

 

à

 

Quiévrain

 

et

 

ne

 

va

 

pas

 

plus

 

loin.

Il y a un dossier qui est monté par les gens du
SITURV et qui est vraiment en voie d'avancement,
avec des perspectives à l'horizon 2013. En tout cas,
j'ai compris que les travaux de la commission
allaient être mis en continuation pour auditionner
des gens de la SNCB, d'Infrabel et c'est bien normal
qu'on les entende et j'espère qu'ils ont des choses à
nous dire. Je proposerai également que l'on entende
les représentants du SITURV de Valenciennes qui
viendraient nous donner un éclairage sans doute fort
intéressant et très complémentaire par rapport à ce
qui

 

vient

 

d'être

 

dit.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Ecolo). J ai deux questions. Une
sur la saturation du noeud ferroviaire de Lille que je
ne connaissais pas du tout pour savoir si c est sur
l axe nord-sud, est-ouest Avoir un peu plus de
détails pour mieux percevoir les flux. Deux 

  

: par
rapport au trafic voyageurs, ne trouvez-vous pas que
le fait que l on doive payer une taxe, une surtaxe
rien que pour le fait de passer la frontière, est un
handicap au développement du trafic voyageurs
entre

 

deux

 

villes

 

comme

 

Mons

 

et

 

Valenciennes

 

?

Je crois que c est huit euros que l on paie quand
on

 

passe

 

la

 

frontière

 

pour

 

faire

 

zéro

 

kilomètre...

M.

 

le

 

Président.

  

Cela

 

fait

 

cher

 

le

 

kilomètre.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Di

 

Antonio.
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M. Di Antonio (cdH). J aurais une toute petite
question complémentaire concernant le projet de
tram qui a été évoqué et dont on a parlé
abondamment

 
dans

 
la

 
presse

 
locale

 
aussi.

Ce projet de tram n hypothèque-t-il pas
finalement un peu le reste

 
? Quand on sait que

l ambition au niveau du fret doit être importante, la
réalité

 
est

 
bien

 
là.

Ce

 

tram

 

est-il

 

compatible

 

avec

 

le

 

reste

 

?

C est un peu la question que je me pose. J ai
l impression que si on s engage dans cette voie du
tram,

 

on

 

ferme

 

les

 

autres

 

possibilités.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Tachenion.

M. Tachenion (PS). Peut-être pour apporter un
élément de réponse à M. Di Antonio. Je pense qu il
était parti d ailleurs lorsque cette réunion s est
prolongée et à laquelle nous assistions l un et
l autre. Une représentante d Infrabel, c est ça aussi
l'importance d avoir Infrabel dans le cadre de notre
réflexion, était présente et la question a été posée
très

 

clairement

 

dans

 

ces

 

termes.

Je n ai pas entendu de réponse dans le sens de la
négative et donc, j ai compris en tout les cas dans la
position qu Infrabel a développée et j espère qu elle
pourra être confirmée dans le cadre de cette
commission, que les deux sont possibles et qu un
projet ne constitue pas l alternative de l autre. Il
n est

 

pas

 

incompatible

 

en

 

tout

 

cas

 

avec

 

l autre.

M. le Président. Merci pour ce complément
d information

 

: je vais demander à nos invités de
faire

 

preuve

 

de

 

synthèse,

 

mais

 

d aller

 

à

 

l essentiel.

M. Bertin, Expert CSC. Par rapport à la
question de Dunkerque, nous n avons pas eu le
temps de faire un Powerpoint mais en fait, voilà ce
que devient à l heure actuelle, l hinterland du port
de Dunkerque et je vais donner quelques chiffres
d évolution dont un en particulier, mais en vous fera
parvenir

 

le

 

tableau.

L évolution en termes de tonnage conteneur sur
le

 

port

 

de

 

Dunkerque

 

est

 

de

 

:
214 

  

000

 

tonnes

 

pour

 

2008

 

;
540 

  

000

 

tonnes

 

pour

 

2012.

À l heure actuelle, ils sont dans la projection de
dépasser

 

ce

 

tonnage

 

en

 

2012.

On est jusque Strasbourg. Il y a un hinterland qui
se crée, qui vient en fait s additionner à l hinterland
beaucoup plus important d Anvers, bien sûr, mais
qui

 

se

 

globalise.

Et demain, avec l ensemble de techniques de
cabotage au niveau des ports et autres, il est peut-
être probable que Dunkerque ait encore la capacité

de se mettre dans une niche bien particulière
d activités

 
au

 
niveau

 
portuaire.

Ce qui est du couloir demandé ouest-est, il est
déjà aujourd hui sur une carte. Voilà la façade
atlantique où je vous disais qu il y avait l appel
d'offres.

Je ne vais pas commencer tout un débat
technique pour ce qui est de pouvoir vivre de
manière commune entre un trafic léger tram et un
trafic marchandises éventuel à 32,5 tonnes par
essieu. Je demande tout simplement comment va
être stabilisée l infrastructure tram au moment où il
y

 

aura

 

le

 

trafic

 

marchandises

 

éventuel.

Je sais que l on sépare, mais dès que l on utilise
la même assiette pour deux modes de transport, il
me semble quand même qu il y a quelques petites
difficultés.

Je n irai pas plus loin sur la technicité. Je n en ai
pas

 

les

 

capacités.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Urbain.

M. Urbain, Secrétaire fédéral du syndicat CSC.
Juste aussi rappeler que dans l étude de M. Rieder,

il est fait mention aussi qu il n y a pas
d incompatibilité entre les deux. Indépendamment
des aménagements qu il faut faire et qui peuvent se
faire par étapes. C est aussi vrai dans le contexte des
étapes qu entre la liaison ferrée et éventuellement la
liaison

 

du

 

canal.

On n est pas en train de globaliser les choses. On
dit que si nous devons aller plus loin dans notre
réflexion, nous devons avoir un schéma stratégique
qui nous permette de pouvoir à un moment
déterminer

 

les

 

réelles

 

étapes.

Par rapport à la saturation de Lille. Elle est dans
le contexte du réseau du n ud ferroviaire lillois qui
a beaucoup de mal à absorber tout ce qui vient
d Anvers ou de Dunkerque. Notamment en termes
de fret vers les autres ou l hinterland. Comme M.
Mathieu le disait, l hinterland de Dunkerque, c est
quand même 150 kilomètres et donc, vous voyez
qu on

 

est

 

rapidement

 

chez

 

nous.

Quant au transport voyageurs et les propositions
qui ont été émises, on est quand même dans une
logique

 

de

 

bonne

 

gestion,

 

en

 

bon

 

père

 

de

 

famille.

On essaye de démontrer que l investissement qui
peut être fait au niveau voyageurs, primo au
détriment

 

de

 

personne

 

que

 

du

 

contraire.

Secundo, on peut trouver à financer simplement
par rapport au fait de changer certaines lignes. Ça a
du sens en plus

 

! Voilà, par rapport au fait de votre
intervention tantôt, Monsieur le Président, sur le fait
de

 

rester

 

dans

 

le

 

sujet.
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M. le Président. Je remercie M. Urbain et M.
Bertin de leur participation sur le thème et on a bien
compris, votre passion pour le sujet et sur
l importance

 
pour

 
vous.

 
Voilà.

J aurais dû le dire après l intervention de nos
amis français, mais on avait aussi sollicité
l intervention de la DREAL mais pour une série de
raisons,

 
ils

 
n ont

 
pas

 
su

 
se

 
libérer.

Il n était pas possible d être présents pour eux
aujourd hui. La DREAL est une administration
française

 

sur

 

l aménagement

 

du

 

territoire.

Audition de M. Rieder, Expert à l'Ecole
polytechnique de Zurich EPFZ 

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Rieder.

M. Rieder, Expert à l'Ecole polytechnique de
Zurich EPFZ. J aimerais vous remercier pour
l invitation.

 

J ai

 

amené

 

quelque

 

chose

 

de

 

Suisse.

Premièrement, il y a des indicateurs suisses ici de
tous les réseaux ferroviaires et routiers. C est un
modèle à suivre. J ai fait un peu de publicité pour la
Suisse

 

aussi.

J'ai aussi une deuxième chose, ce ne sont pas
chocolats parce que je sais très bien qu'il y a un petit
guerre entre la Suisse et la Belgique dans le domaine
du chocolat et je n'ose pas ramener des chocolats ici
en

 

Belgique.

M. le Président. Merci, Monsieur Rieder, pour
votre gentillesse et votre amabilité. On peut le
déposer là, c'est au cacao, et si on a une petite faim,
on pourra croquer tout à l'heure, à la fin de l'exposé.
Je vous demanderai de ne pas vous déplacer tout le
temps pendant l'exposé, même si la tentation est
forte.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Rieder.

M. Rieder, Expert à l'Ecole polytechnique de
Zurich EPFZ. Je me présente, M. Rieder,
chercheur à l'École Polytechnique fédérale de
Zurich à l'Institut de Planification du trafic et des
systèmes de transport. Je suis aussi doctorant à
l'Université de Lausanne et à l'Institut des Hautes
études en administration publique. Je fais une thèse
de doctorat depuis des années déjà dans le domaine
du trafic transfrontalier entre la Belgique et la
France,

 

et

 

la

 

Suisse

 

et

 

la

 

France.

Ma thèse de doctorat traite la ligne Dinant-Givet
et le ligne Quiévrain-Blanc-Misseron ou Mons-
Valenciennes. Ce sont mes deux cas franco-belges.
J'ai aussi deux cas franco-suisses, mais cela n'a pas
d'intérêt

 

pour

 

vous

 

ici.

Je vais scinder mon intervention en trois parties.
Dans la première partie, je vais vous présenter le cas
d'une réouverture d'une ligne de chemin de fer en
Italie. C'est un modèle à suivre. Cette réouverture
sert à mon avis de modèle pour la réouverture
Dinant-Givet. Puis, je vais parler dans la deuxième
partie de Dinant-Givet et à la fin, de Quiévrain-
Blanc-Misseron

 
ou

 
Valenciennes-Mons.

Je vais vous présenter le cas de Malles-Merano ,
c'est tout près de la frontière Suisse, à environ 50
kilomètres, sur le territoire italien, dans une région
bilingue, on parle allemand et italien là-bas. Je suis
originaire de cette région et j'ai un passeport italien.
On a ouvert cette ligne en 2005. Sur ce tableau, vous
avez les indicateurs de base de la région. Voyez le
Val Venosta où on a ouvert cette petite ligne de
chemin de fer qui mesure environ 60 kilomètres.
C'est une région très peu peuplée, c'est-à-dire la
densité de population est très basse. Dans la
Province de Bolzano, on a seulement 63
habitants/kilomètre². La Wallonie a quand même un
peu plus et la Suisse a encore un peu moins. Nous
sommes ici dans le Val Venosta, aussi dans une
région où le chemin de fer n'est peut-être pas
vraiment le meilleur moyen de transport. C'est le
même cas en Suisse parce que le paysage suisse ou
le profil suisse n'est pas en faveur du mode de
transport

 

ferroviaire.

 

Je

 

reviendrai

 

sur

 

cet

 

aspect-là.

Rapidement quelques données techniques, je ne
vais pas vraiment lire point par point, simplement la
longueur de la ligne est de soixante kilomètres, il y a
des tunnels d'environ deux kilomètres, on a
beaucoup de ponts, on a une pente maximale de
29/1000. C'est beaucoup pour la Belgique, c'est
impossible, la SNCB ne peut pas rouler sur 29/1000,
c'est impossible. Il y a des courbes assez étroites
avec deux cents mètres. Cela limite aussi la vitesse
maximale à 70 kilomètres sur ces courbes, c'est-à-
dire que déjà, les indicateurs techniques montrent
que nous sommes dans un contexte très difficile
pour

 

exploiter

 

une

 

ligne

 

de

 

chemin

 

de

 

fer.

Je vais vous présenter ici l'approche qu'on a
utilisée dans le cas de la réouverture. Sur cette
planche, vous voyez un peu où se trouve cette ligne-
là. Malheureusement, on ne voit pas vraiment grand-
chose, c'est tout proche de la frontière suisse et cela
a

 

une

 

certaine

 

influence

 

sur

 

cette

 

réouverture.

La Province de Bolzano a décidé en 1999 si je ne
me trompe d'ouvrir cette ligne de 60 kilomètres,
mais ils ont défini un cahier de charges, ils ont
clairement dit qu'avec cette réouverture, ils
voulaient une haute attractivité, un grand confort,
une grande fiabilité, un standard de sécurité élevé,
coûts d'exploitation réduits et la volonté d'utiliser
l'approche suisse pour cette réouverture. Je vais
vous présenter l'approche suisse qui consiste en un
triangle de planification, avec comme premier
élément ou élément décisif ou élément substantiel,
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l'offre, c'est le concept d'exploitation, c'est l'offre,
c'est l'élément principal, le plus important puis on a
les éléments matériels roulants et infrastructures. Si
on veut faire une planification sérieuse d'une
réouverture de ligne ou même d'exploitation d'une
ligne déjà existante, il faut utiliser ce triangle de
planification.

Malheureusement, en Belgique et en France, on
ne le fait pas. On doit donc commencer dans le
triangle de planification avec l'offre ou le concept
d'exploitation. Le concept d'exploitation est une idée
assez large, cela contient l'horaire, mais aussi
d'autres éléments très importants. On commence
toujours avec cela. Ici, jusqu'a aujourd'hui, vous
avez parlé des investissements. Cela ne nous
intéresse pas du tout les investissements, cela vient
tout à la fin. Cela n'a aucun sens de commencer avec
les investissements, de faire des réflexions sur le
sujet, si on ne connaît pas le concept d'exploitation
parce que celui-ci définit finalement les
investissements et ce n'est pas l'inverse. Donc, on
commence toujours avec la fixation d'une offre
minimale et celle-ci est de 18 allers-retours. Si vous
n'avez pas, sur une ligne de chemin de fer, 18 allers-
retours, laissez tomber, cela ne vaut pas la peine
d'exploiter une ligne de chemin de fer, parce que les
coûts fixes d'une infrastructure ferroviaire sont
tellement élevés que cela ne vaut pas la peine
d'exploiter

 

une

 

ligne

 

avec

 

moins

 

de

 

18

 

allers-retours.

Nous avons en Suisse seulement deux lignes de
chemin de fer qui ont moins de 18 allers-retours par
jour, ce sont deux lignes qui ont un potentiel
voyageurs de 450 voyageurs par jour. On exploite
en Suisse des lignes qui ont moins de 500 voyageurs
par jour dans le tronçon le plus chargé. On exploite
ces lignes-là avec un coût très réduit parce que nous
avons un système, que j'expliquerai après,
d'exploitation très efficace. C'est la clé du succès
suisse, c'est l'efficacité dans l'exploitation et c'est
pour cette raison que nous ne parlons pas des
investissements, on parle du concept d'exploitation
qui

 

est

 

décisif

 

pour

 

les

 

coûts

 

finaux.

Bref, le dernier point de ces planches est difficile
à expliquer pour moi, j'ai déjà essayé plusieurs fois,
mais j'espère arriver à vous expliquer
convenablement, c'est la définition du temps de
parcours. Le temps de parcours est essentiel aussi.
On ne définit pas seulement l'offre, on définit en
avance le temps de parcours idéal, soit entre environ
25 ou 55 minutes. Pourquoi ces deux chiffres

 

? Je
fais un exemple concret. Je prends la ligne Namur-
Dinant. Actuellement, entre Namur et Dinant, nous
avons un temps de parcours entre 32, 33, ou 34
minutes. C'est plus que les 25 minutes que j'ai
proposées.

 

Pourquoi

 

je

 

propose

 

25

 

minutes

 

?

(Réaction

 

de

 

M.

 

Senesael)

Il faut 25 minutes parce que pour 25 minutes, je
peux utiliser une seule rame, un conducteur et un

accompagnateur pour faire un aller-retour dans une
heure avec le même matériel et le même personnel.
Cela rend extrêmement efficace tous les systèmes et
nous parlons des «

 
n uds des gares

 
» comme vous le

voyez sur les planches. Sur les différents n uds,
vous avez un temps de parcours entre 55 minutes ou
25 minutes. Cela nous permet une exploitation
vraiment efficace et cela rend les chemins de fer très
attractifs pour les usagers comme moi. Comme
simple usager, je peux changer dans la «

 
gare-

n ud

 

» d'un train à un autre sans difficulté, cela rend
des correspondances très étroites, de quelques
minutes, et dans tous les sens. Ici encore, c'est très
technique.

Si on parle de la réouverture d'une ligne de
chemin de fer, on étudie la concentration de l'habitat
et de l'implantation industrielle dans un rayon de 1
000 mètres autour des haltes. C'est un peu à la
source du succès du transport public. Si vous n'avez
pas, dans un rayon de 1

 

000 mètres autour d'une
halte le gros de la population, celle-ci ne va pas
prendre le train. Le mille mètres ne marche pas pour
le bus. Pour le bus, c'est environ 400 mètres parce
qu'il y a une grande différence entre le chemin de fer
et le bus. Dans le domaine du chemin de fer, les
gens sont prêts à marcher un kilomètre jusqu'à la
gare. Si vous avez une exploitation de bus, les gens
sont seulement prêts à marcher 400 mètres jusqu'au
prochain

 

arrêt.

Ces chiffres-là ont été confirmés par de
nombreuses études, même s'ils sont déjà très
anciens. Ils viennent d'Allemagne. On les a valorisés
en

 

Suisse

 

et

 

dans

 

d'autres

 

pays

 

aussi.

Si vous avez terminé votre offre, votre concept
d'exploitation, on regarde l'infrastructure. C'est le
concept d'exploitation qui détermine l'infrastructure
et pas l'inverse qu'on fait spécialement en France et
en Belgique. Cela n'a aucun sens que l'infrastructure
détermine l'offre ou l'horaire, parce que cela rend
toute l'exploitation très chère. On le voit très bien en
France. Je peux vous donner un chiffre. En France,
un kilomètre exploité, un kilomètre de train
voyageurs coûte environ vingt euros. En Suisse,
c'est la moitié. C'est environ dix euros, avec des
salaires qui sont le double qu'en France. Cela
montre aussi l'inefficacité de l'exploitation SNCF et
RFF. Excusez-moi, je n'ai rien contre vous. Il faut
dire

 

les

 

choses

 

comme

 

elles

 

sont.

La SNCB est un peu meilleure que la SNCF
parce qu'on a en Belgique, depuis 1984, les
cadencements. En France, nous n'en sommes pas
encore arrivés là. J'ai peine à croire qu'on va arriver
jusqu'à 2020, même si RFF a annoncé de cadencer
toute

 

la

 

France

 

jusqu'à

 

2020.

 

On

 

verra.

On arrive au matériel roulant. Si vous savez me
rectifier votre infrastructure au mode d'exploitation
ou le concept d'exploitation, il faut jeter un coup
d' il aussi sur le matériel roulant. Ici, on parle des
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lignes régionales, c'est-à-dire qu'il faut un matériel
roulant adapté à une exploitation régionale. Si vous
voulez faire vraiment une exploitation régionale
performante, il faut du matériel roulant aussi
performant. L'indicateur clé, c'est ce 1,1 mètre
seconde carré. C'est la valeur pour l'accélération.
Avec le nouveau matériel SNCB, c'est-à-dire les 0,8,
on arrive à ces valeurs. Ce matériel roulant est
vraiment adapté à une exploitation régionale. Ce
matériel roulant est mieux adapté que les AGC qui
ne sont pas si performants que cela, qui nous
mettent un peu en difficulté si on veut exploiter la
ligne Dinant-Givet avec du matériel français, mais je
reviendrai

 

sur

 

cela.

Je parle quand même un peu de coût parce que
vous aimez bien les chiffres, spécialement dans le
domaine investissement. Ici, vous voyez certains
chiffres qui viennent de la Suisse et ils sont prouvés.
Vous voyez les coûts. Faire une rénovation d'une
ligne avec voies, ballastes, traverses, coûte environ
750

 

000 euros par kilomètre. Si vous avez vingt
kilomètres, cela fait environ 15 millions d'euros. Je
ne parle pas des aiguillages. C'est toute une ligne
simple.

L'électrification est quelque chose d'extrêmement
important pour moi, parce que cela ne vaut pas la
peine d'exploiter ou d'ouvrir une ligne sans
l'électrifier. Pour réduire les coûts d'exploitation,
l'électrification est essentielle. La Suisse a prouvé
qu'on arrive à une exploitation électrique à des coûts
moindres qu'une exploitation diesel. À moyen et à
long terme, vous avez moins de coûts en
exploitation électrique. Cela, c'est finalement
essentiel. Ce sont les coûts d'exploitation et pas les
coûts

 

d'investissement.

On a utilisé cette approche que j'ai essayé de
vous présenter dans le cas de la ligne de Val
Venosta. Quels sont les résultats

 

? On a ouvert cette
ligne-là en mai 2005. On est arrivé à un chiffre d'un
million de voyageurs par an dans une région avec
une densité de population très basse, qui est
beaucoup plus basse qu'ici en Wallonie. En 2006, on
est arrivé à 1,5

 

; en 2007, à 2 millions et en 2010, à
2,7 millions de voyageurs par an. Cela fait environ
entre

 

5 

  

000

 

et

 

7 

  

000

 

voyageurs

 

par

 

jour.

Pour vous donner certaines relations, par
exemple, entre Namur et Dinant, vous avez entre 1 
500 et 2  500 voyageurs par jour. Entre Charleville-
Mézières et Givet, vous avez, par an, environ 900 
000 voyageurs, dans une région qui est beaucoup
plus peuplée que le Val Venosta. J'ai mis ces
exemples expressément parce que c'est une vallée,
ce n'est pas plat, parce qu'une vallée structure déjà
un peu l'habitation. On voit cela aussi très bien dans
la vallée de la Meuse. C'est autre chose entre
Valenciennes et Mons qui est assez plat. On a
beaucoup plus de difficultés dans des régions qui
sont

 

plates

 

pour

 

structurer

 

les

 

régions

 

traversées.

Je parle aussi de la prime du rail. C'est quelque
chose qu'on ne connaît pas du tout dans le monde
francophone. C'est vraiment le bonus du rail parce
que vous attirez automatiquement plus de voyageurs
si vous avez une exploitation rail. En tant que
scientifiques, nous avons des difficultés d'expliquer
les raisons pour lesquelles cette prime du rail existe,
parce que cela a trait avec la psychologie des gens,
parce que c'est plus confortable, on se trouve plus
sécuriser dans le train que dans un bus. Cette prime
du rail est normalement d'environ 50 

  

%. Cela peut
varier

 

bien

 

sûr

 

en

 

fonction

 

des

 

cas.

Il y a aussi certains chiffres par rapport aux coûts
d'exploitation. Ils sont, dans la vallée Val Venosta,
d'environ sept à huit euros par kilomètre. M.
Granville a mentionné que, dans son intervention, le
TEC exploite la ligne Dinant-Givet sur des coûts
d'exploitation beaucoup plus bas que dans le mode
rail. Cette comparaison n'est pas juste parce que,
dans le mode de bus, il n'y a pas d'infrastructure
dans le coût des TEC parce que ce n'est pas le

 

TEC
qui

 

paie

 

les

 

routes

 

qu'il

 

utilise.

Si on fait une vraie comparaison entre rail et bus,
on arrive environ au même prix. Si on enlève
l'infrastructure dans le domaine ferroviaire, on
arrive dans le même coût qu'avec l'exploitation bus.
À partir d'un certain niveau, on est même au-dessus
du coût des bus. On a prouvé dans une étude à
laquelle

 

j'ai

 

participé

 

récemment.

Les coûts de la réouverture pour cette ligne de
soixante kilomètres, cela fait environ 120 millions
d'euros, soit deux millions par kilomètre, matériel
roulant inclus. C'est vraiment une valeur qui a un
certain bench mark aussi pour la SNCB. Je ne suis
pas

 

sûr

 

si

 

on

 

arrive

 

à

 

cette

 

valeur-là.

Deux points sont pour moi personnellement très
importants

 

ici.

Aujourd'hui, la population et toute la vallée Val
Venosta s'identifient avec cette ligne de chemin de
fer

 

; c'est devenu un objet d'identification. Vous ne
trouvez aucun dépliant de la région sans une image
du train. On a créé une vraie culture ferroviaire dans
cette vallée qui rayonne aujourd'hui dans toute la
vallée. Aujourd'hui, dans la province de Bolzano, on
ne parle que du rail. On a des grands plans. La
région est prête à investir des sommes assez
importantes dans le développement du rail, parce
qu'on a vu, avec cet exemple-là, qu'on peut
développer aussi l'économie avec une réouverture
des lignes de chemin de fer. Cette réouverture a
aussi ses faiblesses

 

: c'est un peu curieux, c'est son
succès. On a trop de monde sur cette ligne-là, parce
qu'on n'a pas vraiment compté avec 2,7 millions de
voyageurs. Pourquoi

 

? Cette ligne était planifiée par
des ingénieurs suisses. Je connais ces ingénieurs qui
ont planifié cette réouverture. Quand les ingénieurs
suisses sont venus en Italie, dans la vallée de Val
Venosta, ils ont présenté leur concept avec le
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triangle, tout le monde a ri. On dit «

 
Attendez, vous

êtes Suisses. Cela fonctionne en Suisse, mais vous
êtes ici en Italie. Chez nous, cela ne fonctionne pas.
C'est tout à fait illusoire de penser que les gens
prennent le train. Cela fonctionne seulement en
Suisse, mais certainement pas en Italie. Chez nous,
cela n'a jamais fonctionné.

 
» Avec cette réouverture,

on a prouvé que cela peut fonctionner aussi en Italie,
et pas seulement en Suisse. Dans le cadre de la
réouverture, les ingénieurs suisses n'ont pas osé
parler de l'électrification parce que tout le monde a
dit à l'avance

 

: «

 

ils sont fous. On gaspille de
l'argent, on jette de l'argent par la fenêtre pour une
petite ligne de chemin de fer dans une vallée où il
n'y a presque pas de personnes, où tout le monde a
une

 

voiture

 

et

 

tout

 

le

 

monde

 

utilise

 

son

 

véhicule.

 

»

Finalement, cette non-électrification constitue un
handicap pour le développement de cette ligne-là.
Le gouvernement de la province est en train de
planifier l'électrification pour intégrer cette ligne
dans

 

le

 

réseau

 

ferroviaire.

C'est la première partie. Je pense que je vais
m'arrêter ici pour ouvrir peut-être le débat par
rapport à cette ligne et je vais continuer avec la ligne
Dinant-Givert.

Mais en tout cas, ne me dites pas que ce n'est pas
possible

 

en

 

Belgique.

M. le Président. Je vous propose de poursuivre
votre présentation et de faire un débat global, si
vous

 

voulez

 

bien.

En attendant que le PowerPoint se mette en
place, je voudrais vous préciser à M. Rieder que la
formation

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

était

 

ingénieur.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Rieder.

M. Rieder, Expert à l'Ecole polytechnique de
Zurich EPFZ. Je souhaiterais maintenant dire
quelques mots par rapport à la ligne Dinant-Givet.
Je propose d'utiliser l'approche suisse ou l'approche
avec le triangle pour cette réouverture. Dans la
région, nous sommes dans un bassin d'environ
24

 

000 personnes entre Hastière, Dinant et Givet. Il
faut dire aussi que les flux de transport à partir de
Givet sont orientés vers Namur et Bruxelles. Il y a à
Givet une certaine ligne de partage des flux. Peu de
gens à Givet sont vraiment orientés vers la Belgique.
La plus grande partie des gens est plutôt orientée
vers Charleville-Mézières. Cela vaut pour toute la
vallée de la Meuse côté français. Il y a très peu de
«

 

flux transfrontaliers

 

». Mais ce cas-là n'est pas un
cas spécial. On trouve ce phénomène un peu partout.
Dans tous les cas que j'ai traités, les flux
transfrontaliers sont toujours assez faibles, sauf si
vous avez, tout proche de la frontière, des endroits
avec une industrie ou un pôle industriel très
important. Là vous aurez des flux importants, par
exemple

 

autour

 

de

 

Bâle

 

ou

 

de

 

Genève.

J'aimerais faire un petit rappel historique. Je
voudrais seulement mentionner ici que la ligne était
toujours planifiée comme ligne régionale. S'il vous
plaît, ne faites pas avec la ligne Dinant-Givet une
ligne «

 
internationale

 
». Bien sûr, elle franchit la

frontière, mais ce n'est pas une grande ligne
internationale, c'est une ligne régionale. Je sais que
l'on n'aime pas quand je souligne que c'est une ligne
régionale, mais cette ligne doit servir à la région
concernée c'est-à-dire spécialement dans la région
dans la pointe de Givet et spécialement à Hastière,
qui se trouve au milieu. Hastière est la commune qui
profite

 

le

 

plus

 

de

 

la

 

réouverture

 

de

 

Dinant-Givet.

On a déjà fait plusieurs tentatives d'électrifier
cette ligne. La première date de 1947 beaucoup
de gens ne le savent pas -. Il y a eu un plan de la
SNCB d'électrification de la ligne jusqu'à Hastière.
On a aussi discuté de l'électrification de la ligne
dans les années '80, avec l'électrification de Dinant-
Namur.

Quelques indicateurs techniques. La longueur de
la ligne est de 22,2 kilomètres. Dix-neuf kilomètres
concernent le territoire belge et environ 3,2
kilomètres le territoire français. Il n'y a presque pas
d'ouvrages d'art important. Pour moi, c'est une
ligne

 

; en tant qu'ingénieur, c'est assez facile. Il y a
seulement le tunnel de Monia, avec 134 mètres qui
ne posent aucun problème. Il y a seulement des
petits ponts, sinon il n'y a rien. C'est une ligne avec
un profil assez facile. Il y a quand même 6 haltes

 

:
Dinant, Waulsort, Hastière, Hermeton-sur-Meuse,
Heer-Agimont et Givet. On peut même créer une
halte

 

supplémentaire

 

près

 

du

 

château

 

de

 

Freÿr.

Concernant le contexte géo-stratégique, je l'ai
déjà dit plusieurs fois

 

: toute la pointe de Givet, y
compris Hastière, est en quelque sorte un cul-de-sac
au niveau fluvial et également ferroviaire. La
desserte de bus Dinant-Givet est insuffisante. Je suis
souvent dans la région, au minimum deux fois par
an depuis des années. Je connais très bien toute la
région, et je ne me déplace qu'en transports publics.
Ici, je suis souvent forcé d'utiliser, pour de longs
trajets, le vélo. Avec le bus, je ne peux pas vraiment
me déplacer dans la région. Spécialement le
dimanche, que voulez-vous faire avec 4 aller-retour
par

 

jour

 

?

Un mot par rapport à la concurrence. Arrêtez
cette discussion de concurrence entre Athus-Meuse
et la ligne Dinant-Givet

 

! Cela n'a rien à faire. Je suis
un ancien cheminot et je travaille depuis 30 ans dans
le domaine du transport public et du chemin de fer.
Vous avez un grand problème de gabarit. Vous
trouverez dans les documents qui vont être
distribués, avec une annexe très complète sur le
problème du gabarit. Vous ne passez pas avec un
train-container entre Givet et Charleville-Mézières

 

!
Le gabarit, c'est un gabarit A, plus exactement un
gabarit A dégradé. Le gabarit A est le plus étroit qui
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existe dans le monde ferroviaire. Et vous avez, entre
Charleville et Givet, un gabarit A dégradé

 
! C'est un

grand problème pour l'exploitation ferroviaire fret.
Vous ne passerez pas avec un train container, vous
pouvez

 
oublier

 
cela.

Il y a également une autre raison

 
: il n'y a aucune

demande pour utiliser ce tronçon dans le domaine
du fret. Actuellement, sur la ligne Givet-Charleville-
Mézières, il y a environ trois aller-retour en termes
de fret. C'est la carrière de pierres bleues à Givet qui
fait des trains complets entre la région parisienne et
Givet, c'est tout

 

! Là, vous avez des wagons qui ne
posent pas de problèmes en termes de gabarit. Les
coûts pour mettre la ligne au gabarit minimum
c'est-à-dire un B ou un C entre Charleville-
Mézières et Givet sont gigantesques. Et si vous
voulez électrifier la ligne entre Charleville et Givet,
les coûts sont extrêmement hauts. Le gabarit
électrifié n'a rien à faire avec un gabarit fret

 

: cela ne
concerne que le milieu du tunnel, et pas les coins. Et
cela

 

coince

 

dans

 

les

 

coins

 

et

 

pas

 

au

 

milieu.

Il y a plusieurs raisons pour rouvrir la ligne. Je
dis qu'on doit rouvrir la ligne Dinant-Givet. Le
potentiel est suffisant. J'ai fait des estimations. Je
vois environ 1  000 voyageurs par jour sur ces
tronçons. Cette estimation est assez conservatrice,
parce que, déjà aujourd'hui, nous avons 655
voyageurs dans les bus avec une exploitation assez
modeste entre Dinant et Givet. Il y a donc un
potentiel local, régional, spécialement à Hastière
parce que la réouverture concerne spécialement la
commune de Hastière. Les flux transfrontaliers qui
viennent de Givet ne justifient pas vraiment une
réouverture. On ne rouvre pas la ligne Dinant-Givet
pour le potentiel de Givet, environ 100 ou 200
voyageurs par jour

 

: on rouvre cette ligne pour le
potentiel local qui se trouve dans la commune de
Hastière, parce que la ligne Dinant-Givet traverse,
sur 75

 

% de son tracé, la commune de Hastière. C'est
un fait que je sais qu'on n'aime pas quand je le
mentionne, mais c'est la réalité. Et on ouvre cette
ligne à cause du potentiel régional

 

! Il ne faut pas
chercher un potentiel dans les argumentations avec
le tgv. Le tgv n'a rien à faire avec la réouverture de
Dinant-Givet, parce que les utilisateurs du TGV sont
des gens qui utilisent le moyen de transport
ferroviaire seulement occasionnellement. Je ne peux
pas justifier une réouverture avec des voyageurs
occasionnels qui font un voyage 1, 2, 3 ou 4 fois par
an. Je peux seulement justifier une réouverture avec
des voyageurs avec un potentiel régulier qui
utilisent

 

le

 

train

 

tous

 

les

 

jours.

Je propose ici, dans le cas de la réouverture de la
ligne Dinant-Givet, 18 aller-retour, et je suggère de
prolonger les trains venant de Bruxelles, jusqu'à
Givet. C'est une alternative ou une variante qui a un
sens.

Je propose, comme variante la plus efficace et la
plus pertinente, mais que je peux imaginer en ce

moment, de prolonger le train Bruxelles-Dinant
jusqu'à Givet, parce qu'actuellement les trains,
comme vous le savez très bien, s'arrêtent à Dinant. Il
y a là un temps mort d'environ 30 minutes. On peut
utiliser ce temps pour prolonger le train jusqu'à
Givet. Et à Givet il faut faire des correspondances
quai à quai, c'est-à-dire entre 4 et 9 minutes. Celles-
ci sont utilisées pour changer le train vers
Charleville-Mézières ou si vous voulez aller à
Reims.

Je vous prie également d'arrêter la discussion
concernant Reims-Namur, cela n'a aucun sens

 

! Ce
serait seulement une liaison purement politique.
Bien sûr, il y a Reims, un peu la «

 

capitale

 

»
économique, historique de la Champagne-Ardenne,
et Namur, capitale de la Wallonie. Mais réellement,
il n'y a pas beaucoup de gens qui font ces trajets. Et
si les gens veulent faire ce trajet, ce sont des gens
comme moi qui utilisent le train tous les jours
(40.000

 

km/an).

C'est une possibilité de changer à Givet à quai et
qui n'engendre presqu'aucun coût, sauf s'il y a un
problème du côté français. Je pense que c'est
planifié. J'ai déjà vu le cadencement dans un bureau
suisse parce que le cadencement est fait dans des
bureaux

 

suisses

 

pour

 

la

 

France.

J'arrive ici dans un concept que je propose pour
la réouverture de Dinant-Givet. Je propose que l'on
définisse à l'avance le temps de parcours que j'ai
déjà mentionné

 

: 20 minutes pour Dinant-Givet, 25
minutes pour Dinant-Namur, 55 minutes pour
Namur-Bruxelles central. C'est faisable. Par contre,
si la SNCB dit que ce n'est pas faisable, vous
pouvez renvoyer la SNCB chez moi et je vais leur
montrer comment il faut faire. J'ai calculé certains
temps

 

de

 

parcours

 

aussi.

Il faut aussi intégrer dans ce concept la ligne
Bertrix Dinant et il faut combiner ces deux lignes
pour arriver à un horaire attractif pour toute la
région. C'est seulement un exemple. Je n'ai pas dit
que l'on doit réaliser cela et que je l'ai proposé ici.
C'est seulement un exemple pour vous donner des
idées.

Que peut-on faire

 

? On peut faire un train Givet-
Dinant qui s'arrête à toutes les gares et qui continue
à partir de Dinant comme express jusqu'à Namur et
jusqu'à Bruxelles. Le train de Bertrix fait
correspondance à Dinant avec le train qui arrive de
Givet. Les gens de Bertrix peuvent prendre le train
qui vient de Givet pour aller à Bruxelles plus
rapidement qu'aujourd'hui. Il faut combiner cette
réouverture avec la ligne Bertrix-Givet. Pourquoi
est-ce

 

que

 

je

 

veux

 

combiner

 

ces

 

deux

 

lignes

 

?

Il faut une continuation stricte avec la
réouverture de la ligne Bertrix-Dinant. Il faut aussi
introduire des haltes à la demande. C'est quelque
chose que l'on ne connaît pas en Belgique, mais on
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les connaît bien en Suisse. On a des haltes à la
demande spécialement sur des petites gares, où il y a
très

 
peu

 
de

 
clientèle.

 
On

 
peut

 
faire

 
cela

 
aussi.

Concernant l'infrastructure, il faut électrifier la
ligne entre Neffe  et Givet, dans le cadre de la
réélectrification de la ligne Namur-Dinant. La
SNCB est en train de planifier la réélectrification de
la ligne Dinant-Namur en 25

 
000 volts alternatifs. Il

faut intégrer le projet de la réouverture de la ligne
Dinant-Givet dans le projet de la réélectrification de
Namur-Dinant. Ainsi, on a des effets, des synergies
et l'on épargne énormément de l'argent si l'on
continue. Si l'on est en train de réélectrifier Dinant-
Namur, il faut continuer jusqu'à Givet. Il faut aussi
peut-être réaménager certaines courbes. Il faut aussi
étroitement coordonner la réouverture de Dinant-
Givet

 

avec

 

une

 

piste

 

cyclable

 

avec

 

le

 

RAVeL.

En ce qui concerne le matériel roulant, vous
savez peut-être que le nouveau matériel roulant que
j'ai déjà mentionné suscite déjà des essais entre
Bertrix et Dinant. Ce matériel roulant est vraiment
destiné pour une exploitation régionale. C'est idéal
pour la ligne Bertrix-Dinant-Namur. Ce matériel
roulant

 

doit

 

être

 

prolongé

 

jusqu'à

 

Givet.

Conclusion. Je sais bien que l'on a du mal à
reconnaître que la ligne Dinant-Givet est une ligne
de chemin de fer régionale transfrontalière et ne fait
pas partie d'un grand axe international. Cela ne fait
pas Reims-Namur

 

! Il faut s'arrêter avec
l'électrification dans une première étape et je pense
pour assez longtemps à Givet parce qu on ne peut
pas s'imaginer que la Région Champagne-Ardenne
va électrifier la ligne entre Givet et Charleville-
Mézières. Cette électrification va coûter environ
entre 120 millions et 200 millions d'euros. Il ne faut
pas pour ouvrir la ligne Dinant-Givet, il ne faut pas
électrifier

 

Charleville-Mézières-Givet.

Il faut intégrer les projets de la réouverture
Dinant

  

Givet

 

dans

 

l'électrification

 

Namur-Dinant.

En ce qui concerne le cas Mons-Valenciennes,
c'est beaucoup plus simple

 

! Déjà techniquement,
cela a déjà été évoqué

 

; la ligne est pour moi en tant
qu'ingénieur, le cas le plus simple que je puisse
imaginer. C'est une ligne toute droite et il n'y a pas
d'ouvrage d'art qui pose problème. C'est vraiment
une ligne simple. Les coûts de cette réouverture sont
très modestes et il y a un potentiel et cela a déjà été
évoqué dans le domaine du fret qui est assez
important.

J'aimerais bien évoquer le potentiel voyageurs
sur cette ligne, qui n'est pas négligeable. Par rapport
à l'histoire, j'aimerais évoquer le temps de parcours
en 1936. Il fallait 1 heure 46 minutes. Je fais ce
trajet Valenciennes-Mons depuis des années et
aujourd'hui, je suis forcé de marcher depuis une
dizaine d'années à pied ou de traverser à pied
avec ma valise entre Quiévrain et Quiévrechain,

PENDANT environ 20 minutes. La première fois,
j'ai cherché le chemin parce qu'il n'y a pas
d'indication

Aujourd'hui, vous avez au minimum deux heures
et demie ou plus pour arriver à Valenciennes. Je
trouve quand même un peu bizarre, dans un bassin
avec 600  000 habitants, qu'il n'y ait pas un
transport

 
public

 
qui

 
franchit

 
la

 
frontière.

J aimerais évoquer certains projets. On parle
depuis longtemps de la réouverture de Mons-
Valenciennes ou plutôt de Quiévrain-Blanc-
Misseron parce que c est le seul tronçon qui manque
en ce moment. La ligne était toujours ouverte
jusqu à Blanc-Misseron parce qu il y a
l exploitation

 

de

 

l embranchement

 

Bombardier.

La seule chose qu il manque, c est environ 3
kilomètres

 

entre

 

Blanc-Misseron

 

et

 

Quiévrain.

Il y a plusieurs projets. Je commence avec le
projet

 

de

 

1999,

 

mais

 

je

 

laisse

 

tomber

 

tout

 

cela.

En 2006, il y avait un projet assez pertinent des
RFF pour 50 millions d euros. On voulait ouvrir la
ligne pour le trafic voyageurs et fret en électrifiant
toute la ligne jusqu à la frontière belge et cela pour
50

 

millions

 

d'euros.

Entre-temps, on a laissé tomber ce projet pour
des

 

raisons

 

politiques

 

et

 

pas

 

vraiment

 

techniques.

Il y a différents projets de SITURV qui ont déjà
été mentionnés, mais on a enterré entre temps deux
projets SITURV. Je dois dire aussi que les projets
SITURV, à mon avis, ne sont pas du tout pertinents.
Ils

 

ne

 

sont

 

pas

 

du

 

tout

 

convaincants.

Pour moi, c est un peu du «

 

bricolage

 

». Ces
projets de SITURV, je ne crois pas en leur
réalisation vu le cadencement de projet que
SITURV lance ces dernières années. On a déjà
annoncé un trolley bus entre Quiévrain et
Valenciennes. On a annoncé un tramway, on a laissé
tomber le tramway, on est revenu avec un projet de
tramway C est difficile de savoir où on en est
dans le projet de SITURV parce que cela change un
peu tout le temps et moi-même qui m occupe de
cette ligne depuis de longues années, j ai un peu de
mal

 

à

 

suivre

 

où

 

on

 

en

 

est.

Je ne crois pas à ce projet. Spécialement quand je
vois

 

les

 

coûts,

 

mais

 

cela,

 

c est

 

un

 

autre

 

problème.

Le dernier projet. On l a déjà mentionné, c est de
nouveau

 

un

 

projet

 

tramway.

On a un projet tramway qui va de Valenciennes à
Saint-Solve, mais à partir de Saint-Solve, on veut
utiliser une partie de la deuxième assiette de la ligne
existante pour rouler jusqu à Crespin ou même
jusqu à

 

Quiévrain.
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Il faut dire que le choix de ce projet pour réaliser
le tramway est dicté par le mode de financement que
je trouve aberrant. Ce projet n est pas dicté par les
faits sur les territoires. Je trouve que le projet de
tramway n est pas adapté à la réalité existante entre
Quiévrain

 
et

 
Valenciennes

 
ou

 
Mons

 
et

 
Valenciennes.

Á mon avis, il faut ouvrir cette ligne en plusieurs
étapes. Une étape voyageur c est-à-dire qu il faut
aussi créer une ligne régional entre Quiévrain et
Valenciennes ou plutôt prolonger les trains qui
viennent de Bruxelles jusqu à Valenciennes et
arrêter

 

le

 

projet

 

de

 

tramway

 

à

 

Saint-Solve.

Les aspects techniques, je ne vais pas en parler
beaucoup ici. Il n y a pas vraiment d ouvrage d art.
Cela ne pose aucun problème d électrifier cette
ligne, de mettre en uvre cette ligne pour une
exploitation

 

soit

 

en

 

fret

 

soit

 

en

 

voyageurs.

Il

 

n y

 

a

 

pas

 

d obstacle.

La ligne côté français n est pas électrifiée. Ça
mesure entre Blanc-Misseron et Valenciennes
environ 12,5 kilomètres. Les ponts sont très réduits
à trois pour mille, ce n est presque rien. Il y a une
desserte de l usine Toyota et de l usine Bombardier
qui

 

sont

 

aussi

 

importantes.

Quiévrain-Blanc-Misseron est le tronçon qui
manque en ce moment. Il fait environ 1,8 kilomètre.
On peut renouveler ce tronçon avec des coûts très
réduits.

Les passages à niveau sont un thème à part,
spécialement en France. Je n entre pas dans cette
matière

 

là

 

sinon,

 

je

 

ne

 

termine

 

pas.

J'en viens aux propositions que j'ai faites dans le
cadre d'une étude que j'ai réalisée pour la Chambre
de commerce et d'industrie Nord France pour
laquelle je suis conseiller technique. On m'a
demandé de faire cette étude et je propose, dans une
première étape, d'ouvrir le tronçon qui manque entre
l'embranchement Bombardier jusqu'à l'entrée de la
gare de Quiévrain, ainsi on ne perturbe pas
l'exploitation voyageurs entre Quiévrain et
Bruxelles. Mon premier objectif est de commencer
avec une exploitation très simple de ce tronçon, sans
électrification et avec une vitesse commerciale très
réduite

 

à

 

40

 

km/heure.

Je n'ai pas vraiment beaucoup à dire sur le
contexte géostratégique. On l'a déjà dit, le n ud de
Lille est déjà complètement saturé, la région du
Nord-Pas-de-Calais souhaite développer un système
RER autour de Lille mais il manque de capacité en
ce moment parce que tout le trafic fret passe par
Lille.

Le dernier point, le plus important pour la
réouverture de Quiévrain-Valenciennes, parce qu'on

a des pentes très raides entre Mons, Quévy, Aulnois,
avec 15/1000, et ce chiffre nous handicape très
fortement avec les trains lourds. Pour cette raison,
on peut seulement rouler sur cet axe avec des trains
en traction multiple et cela augmente fortement les
coûts. Pour cette raison, l'axe Valenciennes-Mons,
via

 
Quiévrain,

 
est

 
meilleur

 
pour

 
le

 
trafic

 
fret.

J'ai déjà expliqué pourquoi il faut ouvrir. Du côté
français, c'est clair qu'on veut développer le RER
Lillois et qu'on veut densifier l'offre. Cet axe est
vraiment prédestiné pour le trafic fret et il y a aussi
un potentiel non négligeable pour le trafic voyageur.
Nous sommes ici dans un cadre idéal pour le trafic
voyageur et fret parce que, par exemple, à Saint
Ghislain, il y a beaucoup d'espaces avec une gare de
formation pour le trafic fret. Il n'y a pas de
saturation dans cet axe autour de Mons. On n'a pas
de problème avec des sillons, on a suffisamment de
capacité et il n'y a aucun obstacle physique à
surmonter. On a de la place pour faire une deuxième
voie,

 

une

 

électrification

 

est

 

possible

 

sans

 

difficulté.

Cette réouverture est un cas particulier parce
qu'on peut développer une stratégie de migration
dans le cadre de cette réouverture. On peut ouvrir
cette ligne en plusieurs étapes. Ce n'est pas vraiment
possible pour la ligne Dinant Givet parce que
cela ne concerne que les voyageurs et ici, en premier
lieu, Valenciennes-Mons. Cela concerne dans un
premier temps le fret, c'est-à-dire qu'on peut ouvrir
cette ligne avec un coût très bas, avec le tronçon qui
manque, avec un mode d'exploitation très simplifié.
Dans un deuxième temps, on peut prolonger les
trains voyageurs existants qui viennent de Liège et
de Bruxelles, qui arrivent à Quiévrain et qui restent
là pendant une trentaine de minutes et qui ne font
rien. À Quiévrain, on peut prolonger dans une
première étape jusqu'à Blanc-Misseron, c'est-à-dire
qu'on doit aussi électrifier le tronçon d'environ 1800
mètres jusqu'à Blanc-Misseron. C'est facilement
possible

 

pour

 

des

 

coûts

 

très

 

modestes.

Voici la proposition d'électrification pour la
deuxième étape de pénétration, c'est-à-dire pour les
voyageurs jusqu'à Blanc-Misseron. Nous sommes
déjà à Blanc-Misseron et là on peut faire une
exploitation avec les bus existant déjà entre
Valenciennes

 

et

 

Blanc-Misseron.

Dans une troisième étape, on peut même
envisager d'électrifier toute la ligne pour le fret et
pour les voyageurs. On peut exploiter cette ligne
dans le cadre d'un mini-RER, comme nous avons
fait en Suisse dans la région de Zoug que je vous
conseille vraiment de visiter. C'est une région pas
très peuplée et l'on a installé un RER avec un
cadencement de 15 minutes, ce qui est vraiment
remarquable sur une infrastructure qui est hautement
utilisée par le trafic fret. C'est possible, la
coexistence

 

!
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En conclusion, je propose d'ouvrir cette ligne
Quiévrain-Blanc-Misseron ou Valenciennes-Mons
en plusieurs étapes que j'ai détaillées. Il faut aussi
intégrer le développement des bus et je conseille
aussi de ne pas scinder la deuxième assiette pour le
projet de tram. Je déconseille chaudement de garder
la deuxième assiette sur tout la ligne entre
Valenciennes jusqu'à Boussu parce qu'on n'a plus
besoin de cette deuxième assiette si on développe
vraiment le trafic fret sur cette ligne. Après, pour le
trafic voyageurs, il faut une ligne à double-voie
parce que SNCF et SNCB ont beaucoup de mal à
gérer une ligne avec un trafic mixte. Pour nous, en
Suisse, cela ne pose pas vraiment de problème, mais
en France et en Belgique, il semble qu'il y ait des
problèmes

 

à

 

gérer

 

cela.

Je termine rapidement. Ici, il faut une volonté
politique ferme en faveur du trafic régional
ferroviaire, des priorités pour chaque échelon du
réseau. Vous parlez toujours de priorités de la
Région wallonne, mais vous parlez de priorités sur
l'échelon de grandes lignes, nous n'avez pas de
priorité au niveau des lignes régionales. Il faut en
même temps aussi des priorités au niveau régional et
des lignes régionales. Il faut développer une vision
globale pour les régions concernées par la ligne
ferroviaire, il faut utiliser le concept d'exploitation
selon le triangle que j'ai développé. Il faut définir
une offre de base avec au minimum 18 allers-retours
cadencés et un potentiel de 700 à 1

 

000 voyageurs
par jour sur le tronçon le plus chargé, et justifier une
exploitation ferroviaire. Si votre compagnie
nationale n'est pas capable d'exploiter une telle ligne
à des coûts raisonnables, il doit venir apprendre en
Suisse comment on exploite une telle ligne. Il faut
aussi une concentration de l'habitat et d'implantation
d'entreprises dans un rayon de mille mètres autour
des haltes, planifier l'infrastructure de manière à
permettre un développement futur, une
électrification indispensable pour une exploitation
voyageurs et considérer les lignes ferroviaires dans
les zones limitrophes comme indicateurs de
performance pour les compagnies ferroviaires, c'est-
à-dire

 

exploitation

 

efficace.

Échange de vues

M. le Président. Merci, Monsieur Rieder pour
votre exposé. On ne va pas clôturer le débat
aujourd'hui, mais quelqu'un veut-il prendre la parole
pour

 

une

 

question

 

d'explicitation

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio (cdH). Je voulais remercier M.
Rieder pour son intervention et son enthousiasme.
Juste une petite question par rapport à Dinant-Givet.
Vous avez clairement montré l'intérêt régional
d'abord, mais pour la partie Mons-Valenciennes, ne
pensez-vous pas que pour les gens du Hainaut, il y a
aussi une plus-value en termes de transfert vers

l'international

 
? Valenciennes nous ouvre quand

même d'autres possibilités que nous n'avons pas
dans

 
le

 
Hainaut

 
pour

 
le

 
moment.

M. Rieder, Expert à l'Ecole polytechnique de
Zurich EPFZ. Oui, bien sûr, c'est clair. Pour vous,
pour toute la région, un axe direct vers Bruxelles,
vers l'aéroport de Bruxelles, c'est important. Aussi, à
Valenciennes, vous avez le tgv vers Paris. Mais je
mentionne toujours un peu les régionales parce que
pour moi, on doit toujours commencer les
discussions avec le régional. Si vous avez une
exploitation efficace, dans le domaine régional,
toute autre chose est facile, mais si vous ne maîtrisez
pas l'exploitation régionale, vous ne maîtrisez rien
finalement. Vous ne maîtrisez pas non plus
l'exploitation

 

des

 

grandes

 

lignes.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mathieu.

M. Mathieu, Vice-Président du Conseil régional
de Champagne-Ardenne, délégué aux
infrastructures, aux transports et à la mobilité
durable. Très brièvement, je pense que dans
l'exposé qui a été fait, il y a des éléments que je
dirais fort intéressants techniquement,
politiquement, organisationnellement. À brûle-
pourpoint, je dirais

 

: pas de problème si le choix est
fait de prolonger et d'électrifier sous votre
responsabilité ou du côté belge jusqu'à Givet, de
mettre le matériel d'exploitation performant, avec les
vitesses d'accélération qui vont bien dans le scénario
que vous dites. On saura, du côté de la Champagne-
Ardenne, progresser pour équiper la gare de Givet
dans ce scénario-là, cela ne me semble pas du tout
hors de portée, loin s'en faut, on demandera vos
conseils sur le cadencement, il n'y a pas trop de
souci.

Simplement, ce que je veux souligner, sans
relancer le débat parce qu'on a encore matière à
réfléchir les uns et les autres, c'est qu'aujourd'hui, je
viens de vérifier, on a seize allers-retours. On n'est
pas tout à fait aux dix-huit, ce qui n'est quand même
pas mal entre Charleville et Givet. Et je pense qu'il
ne faut pas balayer d'un revers de main la piste sur
laquelle j'ai fait un peu allusion tout à l'heure, sauf à
décision rapide, peut-être de quelque chose de
progressif parce que je ne vois pas en quoi les
premiers investissements sur l'infrastructure, même
si ce n'est pas électrifié dans un premier temps,
s'opposent à recommencer à reconquérir dans un
scénario qui n'est pas négligeable en termes de
dessertes. Ce qui pour moi, a priori, sous réserve
d'avis d'experts, ne sont pas des investissements
perdus

 

et

 

inutiles.

Je tiens quand même à redire cela. Ce sont peut-
être des choses un peu plus accessibles d'un point de
vue du calendrier, sans renoncer à des objectifs plus
ambitieux.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dupriez.
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M. Dupriez (Ecolo). Oui, merci Monsieur
Rieder. On a toujours le même plaisir à vous écouter
et en particulier, à nous remettre à l'esprit qu'il faut
penser d'abord en termes de vision et de concept
global avant d'analyser les modalités et les
infrastructures nécessaires. Je pense que c'est
toujours intéressant de se remettre vraiment dans
cette perspective mentale pour aborder ce type de
question.

En phase avec ce qui vient d'être évoqué, je
voudrais être sûr d'avoir bien compris ce que vous
entendez en matière d'électrification. On sent bien
qu'il y a des messages qui ne sont pas tout à fait
cohérents. Dans quelles mesures une électrification
de la ligne entre Dinant et Givet pourrait s'effectuer
complètement, idéalement, dans la foulée de ce que
la SNCB envisage sur le tronçon Namur-Givet

 

?
Dans quelles mesures est-ce que c'est une condition
de réalisation efficace d'un projet, une volonté sur
cette ligne-là

 

? Dans quelles mesures,
économiquement ou financièrement ici

 

? Quel est le
gap entre la capacité financière de cette
électrification et ce qui pourrait être plus facilement
réalisable

 

aujourd'hui

 

avec

 

les

 

moyens

 

disponibles

 

?

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene.

M. Maene (PS). Très rapidement, je voudrais
remercier M. Rieder pour son exposé, que je
connaissais pour l'avoir entendu à Givet, pour avoir
été débattre de cette ouverture là-bas. Le
bourgmestre d'Hastière était là aujourd'hui.
Monsieur Rieder, il n'avait pas eu l'occasion de vous
entendre à Givet. Je suis rapidement sorti avec lui. Il
reste un peu pantois sur la démonstration de dire
qu'on parvient à justifier la réouverture d'une ligne
de chemin de fer pour une population qui n'atteint
pas les 7  000 habitants et pour les gens qui se
déplacent principalement en bus vers Dinant et plus
particulièrement vers les écoles de Dinant. Je ne suis
pas sûr que demain on pourra prendre les gens ou
les jeunes qui prennent les bus à Hastière, dans les
différents villages d'Hastière et leur dire qu'on
transpose tout cela, on les emmène à la gare à
Hastière ou sur l'un des sept arrêts et on les ramène
à Dinant. Je n'ai pas envie d'ouvrir le débat
maintenant, Monsieur Rieder, parce que vous avez
avancé tellement d'éléments que cela mériterait que
l'on prolonge évidemment ce débat. C'est une
question parmi d'autres que j'avais envie de vous
poser, y compris pourquoi le choix alors dans la
manière dont vous envisagez la réorganisation de la
mobilité dans le sud

 

? C'est là qui m'intéresse. Cette
question fondamentale de la réorganisation de ce
qu'on fait dans le sud de la Province de Namur.
Pourquoi faire le choix de dire qu'il faut restructurer
sur la ligne Dinant-Givet

 

? Pourquoi ne faut-il pas
restructurer sur la ligne Dinant-Bertrix, où il y a
beaucoup plus d'habitants et un potentiel beaucoup
plus grand

 

? Toutes ces questions mériteraient d'être
creusées. C'est dommage qu'on arrive en fin de

matinée et probablement pas avec le temps de
discuter de toutes ces questions-là, mais elles me
paraissent

 
fondamentales,

 
de

 
mon

 
point

 
de

 
vue.

M. le Président. La parole est à Mme de
Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Je remercie
M.

 
Rieder

 
et

 
les

 
autres

 
intervenants.

Ce que j'ai trouvé vraiment intéressant, c'est la
conceptualisation de la vision de M. Rieder, qui doit
pouvoir nous amener à une réflexion. Je partage
l'avis de M. Maene. On a reçu tellement
d'informations aujourd'hui qu'on ne pourrait pas tout
intégrer en une seule fois. Le débat vaudra peut-être
la

 

peine

 

d'être

 

remis

 

en

 

commission.

M. le Président. Je vous remercie chacun et
chacune avant de repasser la parole à M. Rieder
pour

 

terminer

 

les

 

explications.

Je vous informe que M. Rieder a déposé ici sur la
table une revue qui s'appelle l'Ardenne wallonne et
qui évoque aussi le passé et l'avenir de la ligne
Dinant-Givet. Si vous souhaitez ce document est à
votre disposition, en remerciant M. Rieder de nous
avoir amené beaucoup de choses aujourd'hui. Nous
pourrons dans le futur de nos travaux,
éventuellement continuer un certain nombre de
choses.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Rieder.

M. Rieder, Expert à l'Ecole polytechnique de
Zurich EPFZ. Je vais seulement faire une petite
remarque par rapport à M. Dupriez ou par rapport à
l'électrification.

Si vous voulez vraiment exploiter cette ligne
efficacement, il faut une électrification, cela ne
coûte pas vraiment si cher. Les surcoûts dans les
grandeurs entre six et huit millions d'euros pour
l'électrification. J'ai calculé la réouverture Dinant-
Givet, cela fait, d'après moi, environ 30 millions
d'euros. Si vous dites que c'est beaucoup, je vous dis
que c'est raisonnable. C'est normal. Si vous touchez
le ferroviaire, cela devient cher très rapidement. Ce
n'est pas l'infrastructure en soi qui coûte cher. Les
750  000 euros par kilomètre ne sont pas vraiment
chers, mais aujourd'hui, c'est tout le truc de sécurité
qui coûte énormément d'argent. Ce n'est pas
l'électrification qui coûte. C'est l'équipement de la
ligne. C'est la commande centralisée de la ligne de
tous les aiguillages qui coûte cher. C'est toute
l'informatique qui «

 

emmerde

 

» notre vie dans le
domaine ferroviaire. Ce n'est pas l'électrification qui
est décisive. Bien sûr, si on est en train déjà
d'électrifier, il faut une sous-station avec un
transformateur qui alimente toute la ligne. Si on est
déjà en train de ré-électrifier Namur-Dinant, on peut
vraiment planifier cette ré-électrification en
intégrant la ligne jusqu'à Givet. Je suis sûr qu'on
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peut gagner beaucoup d'argent si on fait tout cela en
même

 
temps.

On a un lien direct. Il faut clairement dire qu'à
partir de Givet, les gens sont réorientés vers
Bruxelles. Déjà, autrefois, pendant des dizaines
d'années, il y a eu un train direct Bruxelles-Givet,
pendant des dizaines d'années. Cela a toujours
fonctionné. C'était clair. Pourquoi cela fonctionnait

 
?

C'est un besoin. C'est répondre à un besoin. Pour
cette raison, il faut électrifier et il faut intégrer la
ligne

 

Dinant-Givet

 

dans

 

le

 

réseau

 

belge.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Président)

M. le Président. Monsieur Maene, on aura
l'occasion

 

de

 

se

 

revoir.

Je propose qu'on clôture nos travaux ici et je
remercie

 

les

 

uns

 

et

 

les

 

autres

 

pour

 

leur

 

participation.

Il est 12 heures 50. Nous recommencerons à 14
heures, mais vous nous laissez le quart d'heure
académique. Je tirerai un tout petit peu sur la ficelle,
Monsieur le Ministre, si vous me le permettez. Pas
plus tard, parce qu'il y en a d'autres qui sont attendus
à 14 heures. On commencera aux environs de 14
heures

 

15.

Pour que les choses soient claires, il y a un
déjeuner avec nos intervenants et un représentant
par groupe, tel qu'il a été désigné. Rendez-vous à
ceux-là

 

à

 

l'adresse

 

qu'on

 

leur

 

a

 

communiquée.

Il y a un voiturage, pas en train, mais en voiture
aujourd'hui pour ceux qui veulent se rendre avec
nous

 

à

 

l'endroit

 

du

 

lunch,

 

ici

 

devant.

- La séance est suspendue à 12 heures 50

minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

14

 

heures

 

38

 

minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

reprise.

ORGANISATION DES TRAVAUX

 

(Suite)

M. le Président. Je vous propose de reprendre
nos travaux. Je vous suggère ceci par rapport à la
discussion de ce matin

 

: chacun a reçu les documents
et s'accorde un peu de temps pour décanter. On
refera un point d'organisation des travaux pour voir
comment on peut organiser la suite. En ce qui
concerne les travaux de ce matin, nous étions un peu
court au niveau du temps. Les uns et les autres vont
pouvoir

 

rouvrir

 

le

 

débat

 

et

 

voir

 

comment

 

poursuivre.

PROJET DE DÉCRET RELATIF À LA
COUVERTURE DES ENGAGEMENTS

SOCIAUX DE LA SOCIÉTÉ RÉGIONALE
WALLONNE DU TRANSPORT PUBLIC ET

DES SOCIÉTÉS D'EXPLOITATION (DOC. 342
(2010-2011)  N° 1)

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen du projet de décret relatif à la couverture
des engagements sociaux de la Société régionale
wallonne du transport public et des sociétés
d'exploitation.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. M. Bayet est désigné à
l'unanimité des membres en qualité de rapporteur
pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

Exposé de M. le Ministre Henry

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry

 

pour

 

la

 

présentation

 

du

 

projet

 

de

 

décret.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Merci, Monsieur le Président. C'est un sujet à la fois
bref et important que nous allons traiter aujourd'hui
puisqu'il s'agit, dans un décret assez synthétique, de
prendre l'engagement décrétal par la région de
couvrir l'ensemble des engagements sociaux pour le
groupe

 

TEC.

Ce qui fonctionnait ces dernières années, c'est
qu'il y avait les dotations qui étaient prévues
annuellement pour couvrir ces différents
engagements sociaux, que les montants varient
d'année en année, ce qui a conduit à ce que les
dotations augmentent ces dernières années. Mais
c'était à chaque fois des décisions individuelles qui
étaient prises pour couvrir ces montants chaque
année. Les montants sont encore amenés à
augmenter dans les prochaines années et il y a eu
par ailleurs le débat, de la vente des parts d'Eurobus
Holding pour lequel la SRWT avait souhaité utiliser
cet argent pour justement couvrir les prochains
déficits d'engagements sociaux, enfin comme
complément nécessaire d'engagements sociaux pour
les

 

prochaines

 

années.

La région a demandé que cet argent soit
collectivisé et utilisé dans le budget régional dès à
présent, ce qui a été fait. Donc, la vente des parts a
été transférée à la région, mais nous arrivons ici
avec un engagement qui avait été pris aussi à ce
moment-là de trouver une solution définitive pour
les

 

engagements

 

sociaux

 

sur

 

le

 

long

 

terme.

L'objectif est aussi de rassurer l'ensemble des
travailleurs qui sont concernés puisque ces
engagements sociaux concernent soit des anciens
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travailleurs, soit des travailleurs actuels et futurs de
ces différentes sociétés surtout face à un contexte
budgétaire assez difficile où systématiquement le
débat sur le budget, les déficits annoncés, même s'ils
sont à relativiser, est toujours un peu inquiétant. Il
était donc important de pouvoir avoir un message
clair par rapport à ces engagements sociaux qui ont
été

 
pris.

L'objectif est de venir avec un décret spécifique
sur cette question de simplifier et d'alléger la
discussion à venir sur le nouveau contrat de service
public et la modification décrétale qu'il nécessite par
rapport à l'application de la réglementation
européenne. Ce point n'aura plus à être discuté
puisqu'il y aura eu un décret spécifique et qu'il aura
été

 

acquis.

Ces engagements sociaux comprennent une toute
grosse partie des charges du passé. On peut parler
des pensions, des allocations d'invalidité, des
allocations complémentaires au chômage,
notamment pour les anciens travailleurs de la
SNCV, du système également de prépension qui est
toujours en vigueur aujourd'hui et aussi, pour une
moindre part, des aspects d'assurance du personnel
des

 

différentes

 

sociétés.

Il y a deux formules qui ont été envisagées. La
première était de simplement garantir le retour au
prorata des dépenses annuelles, des engagements
annuels de la vente des parts d'Eurobus Holding.
C'est un montant de l'ordre de 27 millions d'euros de
bénéfice résultant de la vente de ces parts. Dire que
chaque année, on rétrocède le montant nécessaire
moyennant un taux d'intérêt éventuellement pour
couvrir les engagements sociaux jusqu'à épuisement
des 27 millions avec intérêts ou alors, on fait un
autre système qui est simplement de ne plus tenir
compte des 27 millions et de reprendre tout
simplement les engagements sociaux dans leur
entièreté, ce qui, dans les prochaines années, ne
change pas grand-chose, mais est un engagement
dans la durée beaucoup plus forte de la part de la
Région.

La première option, d'après les calculs qui ont été
faits, amenait simplement à ce que le budget qui
aurait résulté, dont les 27 millions et les intérêts
compensatoires, aurait permis de couvrir les
compléments d'engagements sociaux. Il faut aussi
rappeler qu'ici on parle de montants
complémentaires à une dotation déjà prévue pour les
engagements sociaux. Donc, par exemple, pour
2012, cela représente 33,953 millions d'euros, dont
5,6 millions d'augmentation par rapport au budget
initialement prévu. Donc, ici, on ne couvre que les
suppléments puisqu'il existait déjà une ligne de base
pour les engagements sociaux. En utilisant les 27
millions et intérêts rendus disponibles par la vente
des parts, on se rend vite compte que les calculs
nous amènent à 2014-2015 pour épuiser la totalité
de ce budget. Pour cette législature, tout était

couvert, mais cela veut dire que le problème se
reposait

 
pour

 
la

 
suite.

Par contre, dans la deuxième option, celle qui est
prise dans ce projet de décret, il n'est plus question
de taux d'intérêt et de 27 millions. Il s'agit tout
simplement de reprendre à la charge de la région
l'entièreté des engagements sociaux. Donc, de
nouveau, pour les premières années, cela ne change
rien, mais cela continue bien au-delà de cette
législature jusque 2025-2030, jusqu'à épuisement de
la totalité des engagements sociaux. Donc, il n'y a
plus de sens de prendre en compte un taux d'intérêt
par rapport au fameux montant de 27 millions, mais
par contre, on prend en charge le coût réel de ces
engagements sociaux, année après année, sachant
qu'il y a eu des incertitudes sur les montants, à la
fois des paramètres financiers, mais aussi la valeur
effective de la charge à payer notamment puisqu'il
s'agit en particulier de pensions. Donc, les montants
ne sont pas connus avec exactitude année après
année, mais ils seront remboursés au fur et à mesure
où

 

ils

 

se

 

posent.

Comme vous aurez pu le voir dans les documents
qui ont été transmis au parlement, la CIF a
également confirmé la méthodologie proposée par la
SRWT parce qu'il faut reconnaître qu'il s'agit d'un
sujet aussi fort technique sur le plan financier. La
CIF

 

a

 

confirmé

 

les

 

différents

 

calculs.

On peut estimer, simplement pour bien se rendre
compte de ce dont on parle, que d'ici 2025, cela
représente un montant cumulé de l'ordre de 115
millions d'euros. Pour ceux qui auraient encore
éventuellement des doutes par rapport au retour des
27 millions, je pense qu'on est clairement très au-
delà.

Je dispose éventuellement des chiffres si vous le
souhaitez, année après année. On voit que les
montants continuent d'augmenter dans les
prochaines années, pour atteindre un maximum vers
les années 2021-2022. Après cela commence à
diminuer. Vous comprenez facilement que, pour
cette législature, cela ne change rien, mais c'est un
engagement définitif qui est ainsi pris par le
parlement, lorsque vous aurez pu adopter ce projet
qui clôt les discussions ou les incertitudes qui
auraient pu peser sur cette couverture des différents
engagements

 

sociaux.

Voilà, Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs les parlementaires, ce qu'il me paraissait
utile de dire, étant entendu qu'il s'agit d'un décret un
peu

 

technique

 

et

 

à

 

la

 

fois

 

très

 

bref.

Discussion générale

M. le Président. Sont inscrits dans la
discussion générale

 

: MM. Jeholet, Desgain, Di
Antonio

 

et

 

Senesael.
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La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Jeholet.

M. Jeholet (MR). Vous dites qu'en effet il
s'agit d'un décret court et technique, mais à vous
entendre, c'est un décret qui porte ou qui a l'air de
porter un engagement extraordinaire de la Région
wallonne avec des cadeaux, 115 millions d'euros,
aux agents des transports en commun. Je pense qu'il
faut peut-être resituer, recadrer quelque peu le débat
dans le contexte actuel, puisqu'on sait que ce décret
arrive dans une période de grande instabilité
budgétaire au sein du groupe TEC et que le groupe
vit des heures assez difficiles sur le plan financier
quand on regarde les déficits annuels qui
s'accumulent et les réserves qui fondent un peu
comme neige au soleil. C'est un peu paradoxal
quand on voit les résultats sur le terrain en termes de
fréquentation qui sont plutôt bons et qui augmentent
depuis

 

le

 

début

 

des

 

années

 

2000.

Cette situation de groupe TEC, est la
conséquence du fait que la région n'a pas respecté
ses

 

engagements.

Quand on regarde les contrats de gestion 2006-
2010, ils prévoyaient une dotation régionale
évoluant, suivant la tendance suivante l'inflation
plus un pour cent. On le sait, ce point contractuel est
violé par le Gouvernement wallon, puisque le
gouvernement a réduit sa dotation en 2010 et a
faiblement

 

augmenté

 

celle-ci

 

en

 

2011.

Le contexte actuel est fortement marqué par ce
non-respect des engagements de la part de la Région
wallonne. Je ne pense pas que le présent décret
vienne

 

révolutionner

 

le

 

secteur.

Deuxième remarque, c'est la plus-value du décret.
Comme l'indique d'ailleurs l'exposé des motifs du
projet de décret, les contrats de gestion 2006-2010,
liant la Région wallonne aux six structures TEC,
précisent déjà, Monsieur le Ministre, que la région
verse annuellement une subvention aux TEC en vue
de couvrir les engagements sociaux. Ce n'est pas
moi

 

qui

 

le

 

dis,

 

c'est

 

le

 

contrat

 

de

 

gestion

 

2006-2010.

On l'a vu. Les contrats de gestion n'ont pas été
respectés dans le chef du Gouvernement wallon
pour le volet de la dotation régionale. Le présent
décret a peut-être le mérite de bétonner
«

 

décrétalement

 

» un engagement politique, mais un
engagement qui, par ailleurs, n'a pas été respecté et
un

 

engagement

 

qui

 

existait

 

déjà.

Je vais dire «

 

bémol

 

» à cet aspect un peu
rassurant des choses, quand je vous entends. C'est
un peu construit sur du sable, parce que ce décret
peut bien entendu se modifier au gré des aléas
politiques divers. Je viendrai après sur le contexte
politique, et peut-être la mésentente qu'il y a au sein
de la majorité sur le sujet depuis un certain temps.
Qu'en est-il du changement de majorité

 

? Qu'en est-il

du changement de volonté politique au sein de la
majorité

 
? Qu'en est-il des aléas budgétaires

 
? Je

pense que les réjouissances des uns et des autres
autour de ce texte doivent donc être mesurées
correctement. Je pense qu'il s'agit d'un engagement
politique.

 
Rien

 
de

 
plus.

(Réaction

 
de

 
M.

 
Senesael)

Je viens sur le problème de la mésentente autour
de

 

ce

 

décret.

On l'a vu. Dans le but de boucler son budget
2010, lors de l'ajustement, le Gouvernement wallon
a décidé, le 1er juillet 2010, de vendre les parts que
détenait la SRWT dans le consortium Eurobus
holding. Le gouvernement décida également que la
plus-value de cette vente estimée à 25 millions
d'euros serait directement versée au budget de la
région

 

et

 

non

 

de

 

la

 

SRWT.

En échange de ce que j'avais appelé le hold-up
régional, le gouvernement s'était engagé à rédiger un
décret assurant une couverture régionale des
dépenses et aux engagements sociaux des agents du
groupe TEC. Ce compromis politique a été à la base
d'une profonde mésentente au sein de votre
gouvernement. Le lendemain, je me souviens de ce
hold-up régional, vous avez cherché à tout prix à
récupérer cet argent qui avait été perdu au profit du
Ministre Antoine, faut-il le rappeler. Je ne vais pas
revenir sur l'animosité créée par ce dossier.
Quelques semaines plus tard, en septembre, le
ministre déclare à la presse, au sujet de cet accord
politique

 

: «

 

Tous les ministres du gouvernement ont
signé cet accord, ceux qui ne veulent plus le
défendre

 

n'ont

 

cas

 

partir

 

».

(Réaction

 

de

 

M.

 

Desgain)

Il

 

l'a

 

dit

 

textuellement.

 

Vous

 

ne

 

me

 

croyez

 

pas

 

?

C'est vrai que ce sont des choses qu'on rappelle,
parce que je trouve qu'il faut une certaine loyauté
dans un gouvernement. Ce n'est pas toujours la
grande

 

qualité

 

de

 

M.

 

Antoine.

La lenteur, Monsieur le Ministre, qui a entouré la
rédaction de ce décret est suspecte à bien des égards.
Comment expliquer ce long délai entre l'engagement
du 1er juillet 2010 et le présent débat au sein de ce
parlement et de cette commission

 

? Le 16 septembre
2010, le Ministre Antoine déclarait également à la
presse «

 

Le 7 septembre, j'ai envoyé un courrier
rappelant au Ministre Henry qu'on attendait
toujours son décret, mais on ne voit rien venir.

 

» Pas
très loyal, le Ministre du Budget qui vole comme
cela.

 

À

 

un

 

moment

 

donné,

 

je

 

ne

 

sais

 

pas

 

ce

 

qu'il

 

fait.

Quand on regarde la première lecture au
gouvernement de ce décret, elle date du 7 octobre
2010, si mes informations sont bonnes. Comment
expliquer le lent délai, le trop long délai de saisine
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du Conseil d'État

 
? Que s'est-il passé entre le 7

octobre et le 7 décembre 2010, date de la saisine du
Conseil d'État

 
? Cette lenteur suspecte n'est pas un

élément

 
qui

 
me

 
rassure

 
par

 
rapport

 
à

 
ce

 
texte.

D'un point de vue de l'impact budgétaire que
vous avez détaillé, les estimations de la cellule
d'information financière sont intéressantes dans la
mesure où elles sont projetées jusqu'à l'horizon
2025. L'impact budgétaire est donc de l'ordre de 34
millions d'euros pour 2011. La première question à
se poser, Monsieur le Ministre, c'est que je me
demande quelle est la conséquence budgétaire pour
la Région wallonne, puisque le budget 2011, pour
être précis l'AB 31.07 du programme 14.03, précise
que

 

: «

 

Le budget disponible à la prise en charge des
engagements sociaux pour 2011 sera de 28  345 
000 euros

 

», mais l'estimation pour ce budget 2011
par

 

la

 

SRWT

 

est

 

de

 

31 

  

684 

  

000

 

euros.

Si on calcule bien, le budget consacré à cette
mesure, et voté en décembre dernier, est largement
insuffisant que pour couvrir les réels besoins
estimés à 33  665  000 euros. Quand on dit

 

:
«

 

Voilà, l'incident a l'air clos, les engagements vont
être respectés

 

» et on va à nouveau, dans le cadre
d'ajustement, avoir ce débat. Où va-t-on trouver les
cinq millions d'euros

 

? Au détriment de quoi

 

? Je
pense

 

que

 

le

 

débat

 

est

 

loin

 

d'être

 

terminé.

Enfin, Monsieur le Ministre, il y a une question
qui mérite d'être posée, c'est le présent décret qui
bétonne un engagement, déjà présent dans les
contrats de gestion. Que se passe-t-il si le
gouvernement ne prévoit pas dans son budget les
sommes conséquentes pour couvrir la totalité des
besoins, puisque c'est un engagement à long terme

 

?
Que se passe-t-il si le gouvernement ne met pas cinq
millions d'euros supplémentaires lors de l'ajustement
2011

 

?

C'est pour être prévoyant et gentil avec vous,
parce que je sais que ce n'est pas facile avec le
Ministre Antoine. Vous allez avoir encore le débat
demain. Je pense que cette question est d'autant plus
fondamentale que le présent décret annonce un
engagement, mais qu'il ne l'assortit d'aucune
sanction

 

en

 

cas

 

de

 

violation

 

de

 

cet

 

engagement.

En conclusion, je dirais que ce décret ne bétonne
pas grand-chose. Il a juste le mérite de calmer
provisoirement et de donner un signal positif aux
acteurs de terrain suite au hold-up régional sur le
pactole issu de la vente d'Eurobus holding et suite à
la violation des contrats de gestion par le
Gouvernement

 

wallon.

Vous voyez, beaucoup de réserve par rapport à
ce décret, mais je le dis ne fût-ce que par rapport au
signal positif qu'on donne aux acteurs de terrain.
Nous

 

voterons

 

néanmoins

 

ce

 

décret.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Ecolo). Je serai plus court, mais je
ferai comme M. Jeholet, je soulignerai les mérites de
ce

 
texte.

Je me réjouis de l'option prise par le
Gouvernement wallon de reprendre les engagements
sociaux de la SRWT, qui étaient fixés dans des
contrats de gestion qui, de toute façon, viennent à
échéance. Je me réjouis que le Gouvernement
wallon reprenne ces engagements dans un décret
pour qu'ils ne soient pas obligés de les renégocier,
de contrat de gestion en contrat de gestion. C'est une
garantie sur la durée qui est incontestablement un
élément positif, d'autant que M. le Ministre l'a
indiqué, cela va largement au-delà des 27 millions
qui étaient concernés au départ, puisque le total du
cumul des engagements d'ici 2025 est de 115
millions d'euros, ce qui n'est vraiment pas
négligeable. Je pense qu'il est important, vis-à-vis
du personnel concerné, de bétonner les engagements
sociaux.

Si, par ailleurs, il y a des obligations d'améliorer
l'efficacité de l'ensemble du fonctionnement de la
SRWT dans le contexte budgétaire dans lequel on se
trouve, c'est vrai que les engagements sociaux qui
ont été pris par le passé sont incompressibles
évidemment. C'est important que cela soit assorti de
cette enveloppe et que ces budgets et ces
engagements sociaux soient effectivement garantis.
Par ailleurs, le projet de décret précise quels sont les
engagements sociaux, ce que le contrat de gestion ne
faisait pas nécessairement. Cela aussi, c'est un
élément

 

tout

 

à

 

fait

 

positif.

Comme vous l'imaginez bien, mon groupe
soutiendra

 

ce

 

projet

 

de

 

décret.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio (cdH). Juste un petit mot dans
la

 

foulée

 

de

 

M.

 

Desgain.

Je pense que l'engagement est clair. Un décret
peut toujours en remplacer un autre, j'entends bien
M. Jeholet, mais c'est valable pour toutes les
matières. L'engagement aujourd'hui est clair, il est
important et il dépasse ce qu'auraient rapporté les 27
millions d'euros. Je pense que cela correspond aux
engagements

 

des

 

uns

 

et

 

des

 

autres.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Juste dans la lignée de ce
qui vient d'être dit, c'est qu'il me semble qu'un décret
a une force décrétale plus convaincante encore qu'un
contrat de gestion, qu'un contrat de service. Cela
donne une certaine pérennité en tout cas et les
assurances

 

sociales

 

des

 

travailleurs

 

concernés.

Pour le reste, il faudra, à l'ajustement budgétaire,
voir comment on pourra pallier à ce différentiel de
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plus ou moins cinq millions entre ce qui avait été
projeté

 
et

 
la

 
réalité.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur Jeholet, je ne pense pas qu'il y ait eu de
lenteur suspecte. Il y a eu différents modèles qui ont
été envisagés. Cela peut prendre quand même
quelques semaines. C'est passé assez rapidement au
gouvernement.

Je ne peux pas vous suivre quand vous dites qu'il
y

 

avait

 

déjà

 

un

 

engagement.

D'abord, je voudrais préciser que, ces dernières
années, les engagements sociaux ont été respectés. Il
y a eu une difficulté à respecter la globalité des
contrats de gestion, mais les montants des
engagements sociaux n'ont pas été mis en cause. Par
contre, qu'ils soient respectés ou non, les contrats de
gestion ne pouvaient pas prévoir les engagements
des montants correspondants aux engagements
sociaux au-delà de leur propre durée, au-delà de la
durée des contrats de gestion. Ici, c'est un
engagement définitif qui est pris jusqu'à épuisement
des contrats de gestion, bien au-delà du prochain
contrat de service public qui va être négocié dans les
prochains mois. De ce point de vue, c'est nettement
plus fort et durable que simplement l'inscription au
contrat

 

de

 

gestion.

Deuxièmement, il est vrai que l'on peut
difficilement trouver mieux qu'un engagement du
parlement qui engage tous les groupes politiques,
surtout dans la mesure où vous nous annoncez que
vous soutiendrez ce texte. Je pense que cela donne
une garantie dans la durée, quelles que soient les
majorités en place pour la réalisation et la mise en

uvre

 

de

 

ce

 

décret.

Concernant les budgets seront-ils disponibles

 

?
Cela devient une donnée du budget, ce qui veut dire
que, parmi les différents engagements budgétaires
de la région lorsqu'on réalise l'exercice budgétaire,
c'est une des premières choses qui est prise en
compte avant de répartir le budget d'une année entre
les différents postes à envisager. C'est donc un point
de départ du calcul budgétaire, et ce sera le cas
également pour le prochain ajustement. Et qui peut
mieux vérifier cela que le parlement lui-même
puisque, c'est le parlement qui adopte les budgets, in
fine. Ce sera tout à fait possible, pour le parlement,
de vérifier cela dès l'ajustement et dans les
prochains

 

budgets

 

de

 

la

 

région.

Vous dites, au détriment de quoi ces budgets
seront-ils pris

 

? Ce sera tout le débat que nous
aurons dans le cadre du budget. Cela devient un
engagement inscrit initialement dans le budget qui
sera concrétisé. Vous ne pouvez pas reprocher au

gouvernement, à la fois de ne pas mettre assez de
budget pour les transports en commun et puis, si on
en met, de ne pas savoir où on prendra les montants.
Cela veut dire que c'est une priorité absolue que
l'exécution de ces budgets et que les montants
nécessaires seront prévus dans les exercices
successifs.

Et enfin, pour terminer, je voudrais simplement
insister sur le fait que ce qui me paraît nettement
déplacé par rapport aux 27 millions c'est quand
même un hold-up qui n'est pas inintéressant puisque
l'on se retrouve avec, d'ici 2025, 115 millions quand
a eu une mise en commun de 27 millions. Je pense
que la SRWT et les TEC ainsi que les travailleurs
concernés n'y perdent pas et en tout cas c'est un
engagement extrêmement clair qui est ici pris par
l'ensemble du parlement si l'ensemble des groupes
soutient ce texte. C'est donc un signal très positif
pour l'ensemble du secteur des transports en
commun.

M. le Président. La parole est à Monsieur
Jeholet.

M. Jeholet (MR). Merci Monsieur le Ministre,
Monsieur le Président. Très rapidement, je note
d'abord que, dans ce que j'entends ici, les contrats de
gestion ont une valeur toute relative et à géométrie
variable en fonction de mes collègues. J'avais cru
comprendre que quand il y avait un contrat de
gestion, c'était pour le respecter et il faut respecter
ce

 

qu'il

 

y

 

avait

 

dedans.

Ce que je dis par rapport au décret c'est qu'on
peut toujours le changer, le supprimer ou l'amender.
Simplement, ici il n'y a rien qui est prévu comme
sanction si on ne respecte pas le contenu du décret,
le

 

contenu

 

de

 

l'engagement.

Et troisième et dernière remarque par rapport au
budget, c'est sûr que cela va faire l'objet d'un débat
budgétaire, mais vous savez comme moi que cela a
été suffisamment dur. Je ne vais pas relire votre
programme électoral. Je ne vais pas relire la
Déclaration de politique générale par rapport aux
ambitions qui étaient terribles en matière de
transports en commun de cette majorité Olivier ni
revenir sur le fait que les budgets ont diminué en
2010 ou que les budgets ont à peine augmenté en
2011. J'avais cru que c'était une grande ambition en
matière de transports en commun. Vous savez
comme

 

moi

 

combien

 

c'est

 

difficile.

Je suis simplement prudent. Je m'attends à
nouveau à avoir des débats budgétaires difficiles, un
ajustement budgétaire difficile, mais nous aurons
l'occasion d'en rediscuter. Ne boudez pas le plaisir
que l'opposition soutienne votre projet de décret,
Monsieur

 

le

 

Ministre.
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Votes

M. le Président. Je vous propose de passer aux
votes des articles du projet de décret relatif à la
couverture des engagements sociaux de la société
régionale wallonne du transport public et des
sociétés

 
d'exploitation.

«

 
Article

 
premier

Adopté

 

à

 

l'unanimité

 

des

 

membres

 

«

 

Art.

 

2

Adopté

 

à

 

l'unanimité

 

des

 

membres

Vote sur l'ensemble

M. le Président. L'ensemble du projet de
décret

 

est

 

adopté

 

à

 

l'unanimité

 

des

 

membres.

Confiance au rapporteur

M. le Président. La confiance est accordée au
rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

- Madame Cremasco, Vice-Présidente, prend
place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« UN PROJET D'IMPLANTATION
COMMERCIALE À ANS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

un projet d'implantation
commerciale

 

à

 

Ans

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jeholet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'ai
récemment eu vent de deux projets d'implantations
commerciales

 

sur

 

la

 

commune

 

d Ans.

Le premier projet, dont la demande aurait été
déposée, porte sur la création d'une nouvelle polarité
commerciale aux abords de la sortie d'autoroute
d'Alleur. Ce nouveau projet porterait sur une surface
commerciale

 

de

 

21

 

000

 

mètres

 

carrés.

Le second projet de complexe commercial porte
lui sur une surface de 10

 
000 mètres carrés située à

l'arrière de la rue des Français. Il faut savoir que ce
ne sont pas deux projets qui arrivent comme cela
dans une commune dépourvue de centres
commerciaux puisque la commune d Ans compte à
ce jour 55

 
000 mètres carrés de surfaces

commerciales.

De manière générale, les commerçants de la
Province de Liège, les commerces installés, les
commerces de proximité, s'inquiètent de la
prolifération des implantations commerciales qui ne
cadrent pas, notamment, à votre Déclaration de
politique générale. Je vous rejoins d'ailleurs par
rapport à la nécessité de revitaliser les centres
urbains, de revoir l'attractivité des centres
commerciaux dans les villes. C'est important. Mais,
en périphérie il faut être prudents et les
commerçants liégeois s'inquiètent aussi d'une
éventuelle extension de 6

 

000 mètres carrés de la
Médiacité alors que ce complexe comprend encore
de

 

nombreuses

 

cellules

 

vides

 

aujourd'hui.

Je ne vais pas revenir sur le dossier de
Soumagne

 

: 30

 

000 mètres carrés supplémentaires,
mais je pense qu'il est un peu bloqué aujourd'hui, et
heureusement.

Me confirmez-vous l'existence de ces projets

 

?
Quand j'ai posé la question, évidemment, j'ai pu me
renseigner, bien vérifier l'existence de ces projets
avec aussi le Comité socio-économique qui s'est
prononcé très négativement par rapport au projet de
21

 

000 mètres carrés. Je souhaite connaître votre
attitude par rapport à ces projets, à ces volontés
d'implanter de nouveaux centres commerciaux à
Herve et de bien vérifier que l'attitude du
gouvernement sera conforme à ce que la majorité
prône dans la Déclaration de politique régionale, à
savoir la redynamisation des centres urbains et la
limitation

 

des

 

implantations

 

commerciales

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Comme j'ai déjà eu l'occasion de m'en expliquer, et
notamment lors du refus du permis de Soumagne, je
partage votre point de vue sur la nécessaire
régulation des complexes commerciaux
périphériques.

La Déclaration de politique régionale 2009-2014
vise d'ailleurs le renforcement de l'attractivité des
centres urbains tout en promouvant un
développement cohérent de l'activité économique en
périphérie des noyaux urbanisés. L'équilibre, en
termes de développement commercial, doit être
assuré

 

à

 

l'échelle

 

des

 

bassins

 

de

 

consommation.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 94 (2010-2011)  -  Mardi 15 février 2011 34



Comme vous le savez, afin d'éviter une
prolifération anarchique des commerces, le
Gouvernement wallon s'est engagé à se doter d'un
document stratégique encadrant le développement
commercial sous la forme d'un schéma régional de
développement du commerce, projet actuellement en
cours d'étude et que nous menons conjointement
avec

 
le

 
Ministre

 
de

 
l'Economie.

Le premier projet auquel vous faites référence
(21

 

000 mètres carrés) concerne le projet Frunpark.
La demande de permis a fait l'objet d'un accusé de
réception du fonctionnaire délégué. Le dossier est
incomplet et le fonctionnaire délégué impose une
étude

 

d'incidences

 

sur

 

l'environnement.

Comme la presse l'a relaté, le Comité socio-
économique national pour la distribution a rendu un
avis

 

négatif

 

sur

 

ce

 

projet

 

la

 

semaine

 

passée.

Le second projet commercial qui concerne Ans
est le projet Peeters-Audex, rue des Français. Selon
mes informations, une étude d'incidences sur
l'environnement a été imposée par la commune pour
cette demande de permis. Le CWATUPe impose,
dans ce cas, que le bureau d'études soit désigné
officiellement. Cette étape a été omise par le
demandeur. La procédure de demande de permis
d'urbanisme

 

doit

 

donc

 

être

 

recommencée

 

à

 

ce

 

stade.

Je serai amené à me prononcer sur ces dossiers à
l'issue de leur instruction, uniquement dans le cadre
d'une éventuelle procédure de recours. À ce stade, il
est donc évident que c'est tout à fait prématuré que
je donne un avis définitif sur ces projets. Mais
comme vous l'avez dit et comme je viens de le
rappeler également, différentes étapes ont déjà
émaillé

 

les

 

parcours

 

de

 

ces

 

projets.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je remercie le Ministre pour
sa réponse et je serai attentif à l'évolution de ce
dossier et à l'attitude que le gouvernement, et le
Ministre

 

en

 

particulier,

 

aura

 

dans

 

ce

 

dossier.

QUESTION ORALE
 DE MME SALVI À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L'ÉTAT D'AVANCEMENT DU PROJET DE
LA E420 »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Salvi à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

l'état d'avancement du projet
de

 

la

 

E420

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Salvi

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Salvi (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le projet de
construction de l'autoroute E420, notamment prévu
pour désengorger la Nationale 5 au sud de
Charleroi,

 
fait

 
encore

 
et

 
toujours

 
débat.

En effet, différents projets ont déjà été soumis,
selon trois tracés. L'idée d'un trident avait également
été évoquée sous la précédente législature.
Aujourd'hui, de nombreux comités de riverains
continuent à se constituer face à ce projet. Ils se sont
d'ailleurs réunis tout récemment, la semaine passée
ou il y a quinze jours, afin de faire état de
l'avancement

 

de

 

ce

 

dossier.

Lorsqu'on évoque ce projet, il faut dissocier deux
éléments importants, à savoir tout d'abord
l'installation d'une trémie au rond-point du Bultia,
mais également la liaison Ma Campagne-Blanche
Borne.

Concernant le rond-point du Bultia, un récent
article de presse relatait la réunion de comités de
riverains

 

et

 

indiquait

 

que

 

ce

 

projet

 

serait

 

à

 

l'étude.

Je suis assez étonnée de lire que ce projet est à
l'étude puisque, lors de précédentes interventions
parlementaires et je sais qu'il y en a déjà eu de
nombreuses, tant chez vous que chez cotre collègue,
le Ministre Lutgen -, vous aviez tous les deux
rappelé que la Direction des routes de Charleroi
travaillait sur le dossier et devait d'ailleurs rédiger
un

 

cahier

 

des

 

charges.

Il semblait ainsi que l'on avait dépassé le stade de
l'étude, ce projet devant faire l'objet d'une fiche
projet intégrée dans les dossiers relatifs aux réseaux
structurants. Bien entendu, il ne faut pas omettre le
plan route qui objective in fine les priorités des
travaux sur le réseau structurant. Dès lors, on ne
peut pas, en tout cas aujourd'hui, préjuger du
classement que ce dossier aura lorsque la fiche
projet

 

sera

 

ou

 

serait

 

terminée.

Vous précisiez d'ailleurs à travers différentes
interpellations que ce «

 

projet de trémie

 

» peut bien
se réaliser indépendamment de la liaison «

 

Ma
campagne

 

» à «

 

La Blanche Borne

 

», qui est
également en cours d'étude technique. Dès lors, la
réalisation de la trémie vous semblait en effet
importante, en particulier si le complexe commercial
devait y être autorisé. Par ailleurs, des
aménagements pour le transport en commun doivent
être

 

réalisés

 

sur

 

la

 

Nationale

 

5.

Il aurait été toutefois précisé, lors de cette
réunion et par un membre de votre cabinet, que
d'autres solutions que la trémie afin de réguler le
trafic étaient à l'examen. Je vous avoue, Monsieur le
Ministre, que, sur le terrain, cela commence a être
un peu compliqué de suivre les études, s'il y en a, s'il
n'y

 

en

 

a

 

pas,

 

où

 

en

 

est

 

le

 

projet,

 

et

 

cætera.
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La question de cette après-midi me permettra, et
à pas mal de riverains, d'y voir plus clair entre ce
que vous pouvez annoncer en commission, ce que la
presse peut en dire et ce que certains en auraient dit
lors

 
de

 
la

 
fameuse

 
réunion

 
des

 
riverains.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me donner
quelques précisions à ce sujet

 
? Le projet de trémie

est-il bien encore et toujours d'actualité

 
? Où en est-

on dans l'état d'avancement de ce dossier

 

? Le cahier
des

 

charges

 

est-il

 

finalement

 

ou

 

pas,

 

déjà

 

rédigé

 

?

 

Deuxièmement, à côté du projet de trémie réside
aussi celui de la nouvelle liaison sud de Charleroi de
«

 

Ma campagne

 

» à la «

 

Blanche borne

 

». Est-ce que
je peux vous avouer que chaque matin, là-bas, c'est
franchement la galère pour les personnes qui
doivent

 

emprunter

 

cet

 

espace

 

autoroutier.

Est-il toujours prévu que cette liaison «

 

Ma
campagne

 

» à la «

 

Blanche borne

 

» soit considérée
comme la sortie sud

 

? Il semblerait en effet que le
tracé ne soit pas encore déterminé

 

! Il est également
annoncé que de nouvelles études vont être lancées.
Je vous avoue que les coûts de nouvelles études,
alors que c'est un dossier qui existe depuis plus de
15 ans, je pense que des études, il y en a déjà eu
dans tous les sens. Aujourd'hui, la question est

 

: est-
ce qu'il y aura encore et toujours une nouvelle
étude

 

?

Enfin, vu l ensemble des projets concernés, vous
précisiez vouloir réunir avec votre collègue M.
Lutgen les administrations et les communes
concernées, afin d assurer une approche transversale
du dossier je trouve cela éminemment intéressant

je voulais savoir si au niveau des deux cabinets,
ce type de réunion a déjà eu lieu ou en tout cas, aura
lieu

 

prochainement

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Tout d'abord, je voudrais rapporter la teneur de cette
rencontre constructive et informative avec les
comités de riverains concernés. Ces échanges se
sont déroulés pendant plus de trois heures et ceux-
ci, n'ont pas pu être repris dans leur intégralité au
sein de la presse à laquelle vous faites référence
dans

 

votre

 

question.

Tout d'abord, je m'étonne que l'on évoque un
éventuel désaccord entre le cabinet du Ministre
Lutgen et le mien. D'ABORD, il n'y avait pas de
représentant du Ministre Lutgen présent, il n'y aurait
donc

 

pas

 

pu

 

y

 

avoir

 

de

 

désaccord

 

exprimé.

Par ailleurs, il y a eu des propos étonnants de la
part du bourgmestre et de l'échevin de l'urbanisme,
mais qui ne correspondent pas à un éventuel

désaccord entre les deux cabinets ministériels. C'est
une interprétation tout à fait abusive qui a été faite
dans

 
la

 
presse.

Au contraire, les deux cabinets se sont réunis fin
janvier avec le fonctionnaire délégué, la direction
des routes de Charleroi et le bourgmestre de
Gerpinnes pour le bon aboutissement du dossier.
Des études techniques ont été demandées par mon
collègue c'est la responsabilité à la direction
des routes pour définir les meilleures options dans le
choix du tracé entre Blanche-Borne et Ma
Campagne, comme c'est défini effectivement dans la
Déclaration de politique régionale et aussi pour
étudier la faisabilité et la pertinence d'une trémie
pour

 

le

 

rond-point

 

du

 

Bultia.

Je rappelle également qu'il n'est pas nécessaire de
réviser le plan de secteur pour la liaison Blanche-
Borne ma Campagne, puisque c'est aussi une des
questions

 

qui

 

revient

 

régulièrement.

Concernant les difficultés budgétaires qui sont
celles de la région comme de toutes les autres
entités, elles ne sont évidemment pas un secret. C'est
aussi à mon collègue des infrastructures qu'il revient
d'organiser la rénovation des routes selon un ordre
de priorités à déterminer, dans les limites
budgétaires existantes. C'est vraiment dans son
champ

 

de

 

compétences.

Je pense que vous pouvez aussi l'interroger
directement sur ces différents éléments parce que là,
je n'ai pas beaucoup de prises. C'est lui finalement
qui en tant que responsable des infrastructures est le
demandeur et est le gestionnaire budgétaire. Par
contre, les contacts se passent très bien entre les
deux cabinets et les études sont en cours en ce qui
concerne

 

son

 

cabinet

 

et

 

son

 

ministère.

Pour le reste, tant qu'une demande de permis n'a
pas été introduite par la direction des routes, en ce
qui me concerne, je n'ai pas de prise sur le
calendrier, puisque vous m'interrogez sur ce dernier.
Évidemment, lorsqu'une demande de permis est
introduite, à partir de ce moment, il y a des délais à
respecter et que nous respectons. Tant que l'on n'est
pas à la demande de permis, je ne suis pas à la
man uvre directement. Nous pouvons par contre
travailler en parfaite collaboration et c'est ce que
nous faisons. Le pilotage est chez mon collègue le
Ministre

 

Lutgen.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Salvi.

Mme Salvi (cdH). Je vous remercie pour vos
réponses. Je trouvais que l'on avait bien commencé
sur les excellents débats et la tenue de la réunion
pendant trois heures. C'est une initiative importante.
Pour ma part, vous avez vu que je n'ai pas mis en
évidence un quelconque désaccord entre les cabinets
parce que je sais que par ailleurs les choses peuvent
avancer de façon concertée. Il était important en tout
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cas de rétablir quelque peu la vérité au sein de la
commission, indépendamment de ce que les médias
à

 
un

 
certain

 
moment

 
peuvent

 
écrire.

Par contre, je vous avoue que sur la fin, ce qui
me dérange un petit peu, c'est le renvoi de balles
continuelles dans ce dossier-ci en particulier. In fine,
on ne peut pas d'un côté dire

 
: «

 
On se voit, on

s'entend et l'on travaille de manière transversale

 
»

 
;

et par ailleurs, répondre en disant que

 
: «

 
Cela, c'est

son dossier, ce n'est pas le mien

 

». J'aimerais bien
parfois qu'il y ait aussi de la cohérence entre la
parole et les actes. S'il y en a dans les actes, qu'il y
en ait également dans les messages que l'on peut
faire

 

passer

 

en

 

commission.

Pour revenir sur le fond du dossier, si je vous
entends bien au niveau de la trémie, il y aurait de
nouveau des études en cours sur sa faisabilité ou
pas. Tout comme pour la liaison, il y a de nouveau
des études qui sont sollicitées quant à la faisabilité
du

 

tracé.

 

Est-ce

 

bien

 

exact

 

?

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
C'est

 

tout

 

à

 

fait

 

cela,

 

les

 

études

 

sont

 

en

 

cours.

Mme Salvi (cdH). Je vous remercie dès lors
pour

 

cette

 

précision.

QUESTION ORALE
 DE M. WALRY À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ, 
SUR 

«

 

LE CADRE DE RÉFÉRENCE DES
ÉOLIENNES

 

»

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Walry à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et
de la Mobilité, sur «

 

le cadre de référence des
éoliennes

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Walry

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Walry (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il y a un an,
le Gouvernement wallon approuvait sa méthode
pour actualiser le cadre de référence des éoliennes.
En effet, il convenait d'actualiser le cadre adopté en
2002.

Cette actualisation, après plusieurs reports, devait
être présentée fin 2010. Où en sommes-nous
aujourd'hui

 

? Où en est la rédaction de ce cadre de
référence

 

?

Il est indispensable d'avoir un outil
pluridisciplinaire d'aide à la décision. Cet outil doit
appréhender l'impact environnemental, l'impact

paysager, l'aménagement du territoire et la
production d'énergie. Certes, il faut diversifier ses
sources de production d'énergie, mais il convient
d'une part d'utiliser le territoire durablement et
d'autre

 
part

 
de

 
préserver

 
la

 
qualité

 
des

 
paysages.

On assiste depuis près de 10 ans maintenant au
développement

 
de

 
l'éolien.

 
Et

 
c est

 
très

 
bien

 
!

En tant que responsable local, aux critères
techniques

 

présentés

 

actuellement.

Après un an de travail entre l'administration, les
cabinets concernés, le facilitateur éolien, quels
seront

 

les

 

axes

 

du

 

nouveau

 

cadre

 

de

 

référence

 

?

Et puis, si je peux argumenter ma démonstration
par

 

un

 

exemple,

 

je

 

vais

 

le

 

faire.

Il y a un mois d ici, dans ma commune, je reçois
des représentants d une compagnie et j avais déjà eu
vent c est le cas de le dire que des agriculteurs
avaient déjà eu des contacts avec eux parce qu ils
voulaient absolument voir les agriculteurs de ma
commune. Il ne se passe pas une semaine sans que
nous soyons sollicités par un «

 

promoteur éolien

 

».
Les références de 2002 sont obsolètes et ne
correspondent

 

plus.

Ils leur promettaient monts et merveilles c est-à-
dire des sommes considérables annuelles. Dix fois,
vingt fois, trente fois le prix de ce que peut rapporter
un hectare de terres s ils étaient d accord que l on
place

 

des

 

éoliennes

 

sur

 

leur

 

propriété.

Bien entendu, je leur ai expliqué en n étant pas
content du tout sur la méthode. Bien entendu, cela
transforme les constructeurs d éoliennes en
marchands de tapis. Parce que la démarche vise
incontestablement à ce que ces agriculteurs viennent
alors faire pression sur le pouvoir politique pour que
le pouvoir politique ne puisse plus reculer et je
trouve

 

ça

 

abominable.

Donc, ce que je vous demanderais. J aurais pu le
dire dans la réplique, mais comme ça, je vais
jusqu au de ma pensée. Je pense qu il faut un
cadastre

 

des

 

éoliennes

 

en

 

Wallonie.

Où peut-on construire des éoliennes en tenant
compte

 

de

 

l efficacité

 

d une

 

part

 

(Réaction

 

de

 

M.

 

Borsus)

M. Walry (PS). Pardon

 

? Non mais moi, je
ne veux pas empêcher le Vice-Président du MR de
s exprimer.

M. Borsus (MR). Simplement pour indiquer
que nous avons un texte à co-signature quand vous
voulez

 

où

 

l on

 

demande

 

exactement

 

cela.
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M. Walry (PS). C est parfait

 
! Je pense que

parfois, on peut faire un bout de chemin ensemble,
M. Borsus. Cela a déjà été le cas dans le passé, on
ne

 
sait

 
jamais

 
demain

(Rires)

Ce que je voulais dire pour conclure, Monsieur le
Ministre, c est que donc, établir ce cadastre qui
tienne compte de l efficacité parce que c est
important et des nuisances. À la fois des nuisances
pour la beauté des sites et des paysages, mais aussi
pour

 

les

 

gens

 

bien

 

entendu.

Si on pouvait réussir cela pour la Wallonie, je
pense que ce serait un fameux pas en avant. Pour
préparer

 

le

 

durable

 

de

 

demain.

                    

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
D abord, au niveau des chiffres, il est bon de
préciser que les objectifs prévus pour 2010 dans le
cadre de référence de 2002 qui existe toujours à
ce stade étaient de 200 MW de puissance
installée,

 

soit

 

450

 

GWh

 

de

 

production.

Avec, au 31 décembre dernier, 442 MW de
puissance installée donc, 204 éoliennes. Ce n est
peut-être pas encore tout à fait un cadastre, mais
quand même un décompte soit 995 GWh de
production, on peut prétendre que cet objectif a été
atteint, et même dépassé

 

! On ne peut donc pas
parler en tout cas «

 

d'ambition insuffisamment
concrétisée

 

». Je pense que c est dans la question de
M. Crucke que cette expression a été utilisée
puisque les questions avaient été jointes et en tout
cas, je peux vous affirmer que la progression est
constante.

Au niveau du paysage, la révision du Cadre de
Référence se fera dans le respect de la Convention
européenne du paysage (Florence 2000). Celle-ci a
pour objet de promouvoir la protection, la gestion et
l'aménagement

 

des

 

paysages.

Elle a été ratifiée par la Belgique et est en
application depuis 2005. Le Conseil Régional
wallon

 

l'avait

 

adoptée

 

en

 

2001.

Elle s'applique sur tout le territoire et porte sur
les espaces naturels, ruraux, urbains et périurbains et
concerne les paysages considérés comme
remarquables, les paysages du quotidien et les
paysages

 

dégradés.

Au niveau de la participation citoyenne, je peux
vous dire que mon collègue, Jean-Marc Nollet, et
moi-même viendrons avec des éléments de réponses
également

 

à

 

cette

 

problématique.

Enfin, au niveau de la révision du cadre de
référence, comme j'avais eu l occasion de le dire
notamment à Mme de Coster-Bauchau, il y a
quelques semaines, le travail de réflexion mené par
la Cellule éolienne a débuté au mois de mars de
l année passée et est désormais sur le point d'être
finalisé.

Comme j ai eu l occasion de le faire
régulièrement, la méthodologie relative à
l'élaboration du nouveau cadre de référence éolien a
été clarifiée et comporte un certain nombre
d opérations.

Première étape, la Cellule éolienne était chargée
de mener des consultations jusqu'à l'été. Un rapport
de consultation est en cours de finalisation et
contiendra des recommandations, qui seront ensuite
discutées en intercabinets pour déboucher
vraisemblablement

 

sur

 

un

 

cadre

 

de

 

référence

 

révisé.

D autre part, des études étaient réalisées en
application de la note méthodologique du
Gouvernement wallon de janvier passé fin janvier
2010, je veux dire et le gouvernement est appelé à
prendre connaissance des résultats des consultations
et des études pour décider dans le courant de l'hiver
2010-2011. On se rapproche du terme et je pense
que vous vous en réjouissez comme moi, je veux
dire de la fin de l hiver et donc, notre intention à
mon collège de l énergie et moi-même est
effectivement bien de respecter ce délai et donc, de
venir au gouvernement avec à la fois le résultat des
consultations organisées par la Cellule éolienne et
des propositions en matière de révision du cadre des
références voire d autres orientations, mais c est
clair qu à ce stade, je peux difficilement vous en
dire plus dans la mesure où je dois garder la sérénité
des discussions à avoir dans le gouvernement et des
arbitrages importants que celui-ci devra prendre,
mais quoi qu'il en soit, je suis bien conscient de
l attente importante sur ce sujet vu le nombre de
projets

 

aux

 

différents

 

endroits

 

de

 

Wallonie.

Je comprends fort bien votre interpellation et
donc, je vous confirme que nous avons déjà
beaucoup travaillé sur ce dossier et que nous avons
bien l intention de respecter le calendrier qui a été
annoncé.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Walry.

M. Walry (PS). C est bien clair, ce cadastre
éviterait tout ce qui est mercantile, tout ce qui est
anarchique et tout ce qui est scandaleux parce que je
trouve qu aller vendre des éoliennes à des
agriculteurs par le biais des agriculteurs comme
si on vendait, je l ai dit tout à l heure des tapis ou
n importe quoi, c est une injure pour les énergies
alternatives aussi, c est une injure pour tout le
monde.
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On ne peut pas laisser continuer ce cheminement-
là

 
à

 
ces

 
marchands.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. HENRY,

 MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

ET DE LA MOBILITÉ, 
SUR

 «

 

L'ACTUALISATION DU PLAN HABITAT
PERMANENT DANS SES COMPOSANTES DE

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

 

»

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

l'actualisation du Plan habitat
permanent dans ses composantes de l'aménagement
du

 

territoire

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, voici un
dossier qui a suscité pas mal de discussions, n'est-ce
pas Monsieur le Ministre

 

? Vous avez observé
l'intervention de mon collègue parlementaire, M.
Dupriez, il y a quinze jours en séance plénière du
parlement pour dire tout le mal qu'il pensait du
mécanisme de concertation qui a été mené à la
hussarde et non respecté, soyons bien clair, mais
aussi

 

les

 

réactions.

J'étais au Salon des mandataires à Namur où nous
avons été accueillis, vous et moi et les membres du
gouvernement par un certain nombre d'associations
qui travaillent avec les habitants permanents, les
résidents des domaines et des campings et avec les
personnes les plus précarisées, les plus pauvres, qui
ont parfois trouvé comme seule issue ces lieux pour
y

 

vivre

 

en

 

permanence.

On sait que la réalité de l'habitat permanent est
extrêmement diverse. On y trouve aussi bien des
lieux situés en zones inondables, ou d'autres qui ne
seront pas inondées avant notre parlement, même
bien plus tard. Donc, zones inondables et zones non
inondables,

 

c'est

 

la

 

première

 

catégorie

 

bien

 

évidente.

Pour la deuxième catégorie, est-ce que nous nous
trouvons dans des campings avec évidemment
comme caractéristique principale le fait que le bâti
est constitué de caravanes ou est-ce que nous
nous situons dans des domaines, dans des parcs
résidentiels de week-end, dès lors avec un bâti
beaucoup plus diversifié, toujours les mêmes
caravanes, mais aussi des chalets de plus ou moins
grandes dimensions, des maisons elles aussi de
dimensions variées et le tout dans des états qui
varient

 

aussi

 

considérablement

 

?

Une réalité, même si elle est diverse, qui
concerne beaucoup de monde. Votre note au
gouvernement et la note rectificative parlent de 12
000 habitants permanents. Il y en a parmi ces douze
mille, 4 600 en Province de Namur et d'autres
répartis sur l'ensemble du territoire wallon la
vallée de l'Ourthe notamment et d'autres lieux
encore.

Si je me permets de vous interroger, ce n'est pas
parce que, subitement, j'aurais oublié l'arrêté du
gouvernement qui charge votre collègue, Mme
Tillieux avec laquelle j'étais en débat hier soir sur
le même sujet devant notre télévision
communautaire de la coordination de ce plan,
non. C'est évidemment parce qu'il y a un volet
particulier et important qui concerne vos
compétences, notamment dans sa dimension
d'aménagement du territoire et urbanisme, par
exemple.

Dès lors, Monsieur le Ministre, dans le prisme de
vos compétences et j'ai vu dans les 71 mesures si
je ne m'abuse, qu'il y en a quelques-unes qui vous
concernent très directement -, dois-je attirer votre
attention par exemple sur la première d'entre elles,
ce fameux article 127, que tous les urbanistes et tous
ceux qui s'intéressent au droit de l'aménagement de
territoire connaissent, qui confie la décision après
avis d'un certain nombre d'interlocuteurs, dont les
Pouvoirs locaux, concernant des permis
d'urbanisme, non pas aux Pouvoirs locaux, mais au
fonctionnaire délégué directement. On le retrouve en
application notamment lorsque les pouvoirs publics
eux-mêmes demandent des permis c'est bien
normal, on ne peut pas être juge et partie -, ou bien
encore lorsque l'on attribue des permis dans des
zones

 

d'activités

 

économiques

 

ou

 

industrielles.

Il semble, c'est une des mesures qui vous
concerne, que vous ayez plaidé pour que l'on puisse
étendre l'article 127 aux zones de loisirs et j'attire
votre attention sur le fait qu'il y en a des milliers
d'hectares en Région wallonne, non couvertes par le
PCA -. Suivant la mesure que vous proposez, le
permis serait dorénavant de la compétence du
fonctionnaire délégué. C'est un gros changement.
Monsieur le Ministre, l'article 127, je peux vous dire
que certains s'y sont attaqués et beaucoup ont fait
demi-tour, dont votre prédécesseur. La note
rectificative amène une nuance, qui me permet de ne
pas l'évoquer aujourd'hui puisque ce sera après
l'évaluation du CWATUP si je ne m'abuse, c'est un
rectificatif apporté dans les heures avant le
gouvernement si je suis bien informé. Qu'en est-il
par exemple de cette volonté de retirer aux Villes et
Communes la responsabilité de la délivrance des
permis d'urbanisme dans les zones de loisirs

 

?
Pourquoi, en fonction de quel constat, comment et
de

 

quelle

 

façon

 

?

Deuxième élément, Monsieur le Ministre, j'aurais
peut-être pu commencer par cela, quelle est votre
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vision en termes d'aménagement du territoire et
d'urbanisme, que prônez-vous

 
? On sait que très

souvent, il faut avoir comme toile de fond d'une
action politique, une vision en matière
d'aménagement du territoire et en l'espèce, dans ces
zones également. Un outil souvent mis en uvre ou
en tout cas que l'on a souvent évoqué, ce sont les
plans communaux d'aménagement, éventuellement
plans communaux d'aménagement dérogatoires, qui
permettent alors de dire que ces anciennes zones de
loisirs fixées avant les plans de secteur, grosso
modo fin des années 70 jusque fin des années 80,
ont été dédicacées à un moment à ce qu'on pensait
idéal en termes d'aménagement du territoire

 

;
aujourd'hui, vingt ou trente ans plus tard, on doit
réfléchir

 

autrement.

Certaines de ces zones sont largement habitées
aujourd'hui par plusieurs centaines de résidents,
d'autres probablement plus exposées, moins
urbanisées, en zones inondables par exemple,
mériteraient probablement de retrouver une
destination initiale, voire peut-être de ne plus être
habitées, que ce soit à titre principal ou à titre de
seconde

 

résidence.

Mais il est évident, et c'est la thèse que je plaide,
que pour l'essentiel, l'étude qui se trouve dans la
note au gouvernement, c'est de la vaste blague.
Sincèrement, c'est une démonstration pro domo que
les associations vont critiquer vertement. En fait,
l'étude que l'on trouve dans la note du
gouvernement, c'est que cela coûte cher de rénover
les domaines et que ce serait impayable. Il ne faut
pas avoir fait Harvard et Oxford la même année
pour dire cela, c'est évident que bâtir ou rénover
coûte cher, mais construire et transférer des
populations entières est terriblement dommageable
juridiquement,

 

humainement,

 

et

 

en

 

termes

 

financiers.

Il y a ici des gens qui connaissent bien cette
réalité et je pense qu'il faut vraiment vous
démarquer de cette volonté qui est de dire qu'on va
pouvoir, au fil du temps, reloger massivement
ailleurs des gens qui jusque-là sont des résidents
dans ces zones d'habitats permanents. Sachez, chers
collègues, qu'il y a aujourd'hui toujours de l'ordre de
30 000 personnes qui sont en attente d'un logement
social et que dès lors, il n'y a aucun doute qu'on ne
va pas trouver beaucoup d'alternatives, en termes de
logement, dans le logement social. Dans un certain
nombre de cas prioritaires, oui et tant mieux, mais
pas

 

évidemment

 

de

 

façon

 

suffisamment

 

conséquente.

Monsieur le Ministre, quelle est votre vision en
termes d'aménagement du territoire

 

? Est-ce que,
avec moi et d'autres collègues ici, vous allez être
celui qui va porter la reconversion d'un certain
nombre de domaines, à la fois en termes
d'aménagement du territoire et en termes de
financement, et en même temps, pour d'autres,
porteur d'un message qui est de dire que l'habitat, à
cet endroit-là, n'est vraiment pas pérennisable, et

qu'il faut de façon humaine et progressive qu'on
envisage

 
des

 
alternatives

 
?

Est-ce votre conviction ou est-ce que, c'est ce que
lis dans la note, le plan communal d'aménagement,
qui va permettre de transformer un domaine en
zones d'habitats ou d'habitats à caractère rural, va
être

 
vraiment

 
l'exception

 
?

Concernant les primes, celles qui relèvent de
votre compétence, avez-vous des budgets, allez-
vous en mobiliser, envisagez-vous de le faire,
concernant ces primes à la démolition, à
l'acquisition, la remise en état des lieux de sites ou
d'infrastructures, en tout cas pour ce qui pourrait
relever

 

de

 

votre

 

compétence

 

?

Par ailleurs, Monsieur le Ministre, pouvez-vous
nous faire un petit topo des dossiers de plans
communaux d'aménagement

 

? Il y en a beaucoup
auxquels on pense. Je voyais hier mon collègue,
bourgmestre de Philippeville, qui souhaiterait lancer
des PCAD. Mme Tillieux lui a d'ailleurs récemment
rendu visite et il semble qu'à l'administration et au
sein de votre cabinet, on freine des quatre fers et
qu'entre l'idée et le fait d'être accueilli positivement
et encore moins de concrétiser l'idée, des mois, voire
des années s'écoulent dans la plupart des cas. La
plupart des PCAD n'aboutissant hélas jamais en ce
qui

 

concerne

 

en

 

tout

 

cas

 

l'habitat

 

permanent.

Enfin, pouvez-vous nous indiquer ce que vous
souhaitez pouvoir développer comme concertation
puisque l'on sait qu'un des éléments qui a fâché les
Villes et Communes et les associations j'ai
beaucoup de respect pour le secteur associatif, vous
le savez, et notamment pour celles et ceux qui
travaillent avec les plus démunis d'entre nos
concitoyens est que ce Plan Habitat permanent
donne un peu la tonalité de faire un peu la chasse
aux gens. C'est une tonalité extrêmement négative et
c'est probablement ce qui avait fait réagir mon
collègue Dupriez, que je sais très sincère dans ses
convictions notamment en ce qui concerne cette
thématique.

Donc, portez-vous cette volonté de changer les
règles en matière de domiciliation

 

? Tout est rédigé
pudiquement, c'est «

 

envisager de prendre contact
avec le gouvernement fédéral quand il y en aura
un

 

», mais cela veut dire que vous allez demander
pour changer les règles en matière de domiciliation.
Soutenez-vous l'idée de changer les règles en
matière d'accès à la propriété, point 9 de ces 71
mesures

 

que

 

j'évoquais

 

il

 

y

 

a

 

quelques

 

minutes

 

?

Sur ces accents très radicaux finalement, au-delà
de vos compétences sensu stricto mais tout est dans
tout et inversement, personne ne l'ignore, portez-
vous aussi ce message ou aujourd'hui, souhaitez-
vous faire entendre une tonalité différente dans ce
dossier, que ce soit dans vos compétences ou dans
leur

 

acception

 

plus

 

globale

 

?
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Je vous remercie de votre attention que j'ai
observée

 
patiente

 
malgré

 
la

 
longueur

 
de

 
mon

 
exposé.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Merci, Madame la Présidente, merci Monsieur le
Député

 

pour

 

votre

 

intervention

 

détaillée.

Je n'ai pas eu l'occasion de voir votre débat d'hier
soir, mais j'imagine qu'il ne clôture pas le sujet et
que, évidemment, nous aurons encore d'autres
occasions de discuter à différents endroits et avec
différents interlocuteurs de cette thématique. Je ne
pense pas que nous puissions aboutir à ce stade, et
les formulations de la note au gouvernement
l'expriment aussi clairement, et que différentes
questions restent évidemment à poursuivre et à
affiner.

Le premier Plan HP a été adopté par le
gouvernement le 13 novembre 2002, suite au constat
qu'un grand nombre de personnes habitaient, de
manière permanente, au sein d'équipements à
vocation touristique, prévus pour être habités
temporairement. Cette situation générait et
génère encore de nombreuses difficultés en
matière de qualité de l'habitat, sur l'utilisation
d'infrastructures, l'alimentation en l'eau, l'électricité
ou l'épuration des eaux, parfois d'exploitation de la
misère,

 

de

 

perte

 

d'activités

 

économiques,

 

et

 

cætera.

L'objectif de l'actualisation du plan HP,
coordonnée par la Ministre Tillieux, est de limiter le
recours à l'habitat permanent. Cela passe
effectivement par la maîtrise des entrées en zone
HP, la maîtrise des équipements et
l'accompagnement

 

des

 

personnes.

De manière pragmatique, l'actualisation du plan
habitat permanent établit des priorités et des
objectifs distincts selon une typologie des zones
spécifiques. Donc, je me limiterai dans mon
explication aux mesures qui relèvent de mes
compétences.

En ce qui concerne les zones phase 1, c'est-à-dire
relatives à l'habitat permanent en zone inondable,
l'actualité des derniers mois l'a montré

 

: l'habitat
permanent en zone inondable reste très
problématique. Les résidents sont en situation
d'insécurité en cas d'inondation, ils perdent
beaucoup et la charge qui pèse sur la collectivité est
également

 

importante.

Deux outils fondamentaux pour mener à bien
cette politique nécessiteront d'être évalués et le cas
échéant, adaptés sur la base des objectifs annuels
arrêtés ultérieurement par le gouvernement, à savoir
l'allocation d'installation en fonction notamment de

la valeur du bien, de la détention d'un permis de
bâtir, et les primes à l'acquisition de parcelles et de
primes à la démolition à destination des pouvoirs
locaux.

En ce qui concerne les phases 2, on y distingue
deux

 
situations

 
particulières

 
:

 
les infrastructures où une reconversion en
zone d'habitat est impossible, une
reconversion en zone d'habitat du plus grand
nombre des sites HP repris en phase 2 n'est
pas envisageable. Leur situation excentrée
pénalise un public à faibles revenus. Une
reconversion induirait un surcoût important
dans les frais d'infrastructures (voiries, eau,
électricité, épuration des eaux). Pour autant
que l'accès aux droits fondamentaux
(notamment accès à l'eau et à l'électricité)
soient garantis, la politique menée dans ces
zones sera donc d'interdire toute nouvelle
entrée de résident permanent

 

; d'encourager
au relogement en zone d'habitat, mais aussi
d'organiser et de renforcer l'accompagnement
social

 

pour

 

les

 

personnes

 

qui

 

y

 

vivent..
les infrastructures où une reconversion en
zone d'habitat pourrait être étudiée. La
classification de zones dans cette catégorie,
qui est une hypothèse très limitée je
réponds aussi ainsi à une de vos questions -,
repose sur des critères tels que la proximité
des services, des transports en communs et
commerces, la volonté des autorités
communales de renouveler les équipements
collectifs. Cela me paraît absolument
important parce qu'il peut y avoir des
situations où ces services existent
(alimentation en eau, épuration, électricité) et
puis, du jour au lendemain, les infrastructures
sont défaillantes et cela pose des problèmes
majeurs et surtout la prise en compte des
coûts directs et indirects d'une telle
transformation, que ce soit en termes
d'aménagement, d'entretien ou de réfection
des voiries qu'en termes de services publics
(ramassage des immondices, déneigement,
desserte du site par les services de proximité)
ainsi que l'entretien et la création de stations
d'épuration.

Il appartient au gouvernement, sur base d'une
analyse approfondie de la situation de fait, de
préciser ces critères et ainsi d'encadrer les initiatives
communales, déjà engagées ou à venir, visant à
transformer

 

les

 

zones

 

de

 

loisirs

 

en

 

zone

 

d'habitat.

D'autres mesures restent à définir par le
gouvernement. Parmi celles que vous soulevez, les
modifications à apporter au CWATUPe, et comme
vous le savez, j'ai l'habitude de renvoyer à
l'évaluation qui est en cours maintenant pour
envisager ces différentes modifications pour ne pas
multiplier les modifications successives. Donc, il est
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certain que cela fera partie du débat et des choses
qui

 
sont

 
envisageables.

Comme chaque ministre concerné par le plan HP,
je suis chargé de préciser les actes à poser, leur délai
de réalisation ainsi que l'éventuel impact budgétaire
pour chacune des mesures relevant de mes
compétences

 
pour

 
le

 
15

 
avril

 
2011.

Donc, je pense que le passage au gouvernement
était une étape importante pour cette évaluation du
plan HP, mais il est clair qu'il reste encore beaucoup
d'étapes devant nous, et il s'agit d'ailleurs d'un sujet
particulièrement complexe comme vous le savez. Je
pense que vous le connaissez bien également et
donc, il est bien entendu que ce passage au
gouvernement n'est pas une étape définitive qui clôt
tous les points, mais qui clarifie la coordination du
plan et les différentes étapes qui doivent être mises
en

 

uvre

 

maintenant

 

par

 

les

 

uns

 

et

 

les

 

autres.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Merci, Monsieur le Ministre,
pour ces précisions et pour votre franchise. Je crois
que vous avez indiqué que ce sera, ces
reconversions en zone d'habitats seront
exceptionnelles.

Je pense qu'au-delà de cette sincérité, c'est un des
éléments qui est vraiment problématique. Je le dis
vraiment très calmement, je pense que le
gouvernement n'a pas une vision réaliste, ni
pragmatique, ni humainement respectueuse des
choses.

Par exemple, lorsque vous dites, tous les endroits
où on ne pourra plus habiter, pour les nouvelles
personnes, cela veut donc dire quoi

 

? Cela veut dire
que les goûts en termes de loisir vont changer et
vont varier. On ne va pas demain, comme il y a
vingt ans, ou trente ans, mobiliser de nombreuses
personnes pour venir reloger à Noiseux c'est un
endroit que je connais bien -, à Couvin, en caravane,
à l'époque, comme on le faisait il y a vingt ou trente
ans, à l'époque où les charters n'existaient pas, où les
déplacements de vacances et les souhaits de
vacances

 

étaient

 

complètement

 

différents.

Lorsque vous dites que là et là on va fermer, à
supposer que ce soit possible, cela veut donc dire
que pour un certain nombre de personnes qui ont
une petite propriété, leur patrimoine, demain, ne
vaut

 

plus

 

rien.

Je veux dire que, lorsqu'on dit cela théoriquement
parlant, c'est une chose. Lorsque vous êtes en face
du couple de personnes âgées dont c'est le seul
patrimoine et dont ce petit bien, s'ils le revendent,
leur permet peut-être de séjourner en maison de
repos, ou de céder leur petite propriété, c'est
humainement une situation qui est dramatique. Vous
ne tiendrez pas cette ligne-là, Monsieur le Ministre.

Je vous le dis, vous ne tiendrez pas, ni Mme
Tillieux,

 
cette

 
ligne-là.

En matière de domiciliation, sauf si vous obtenez
une révision de la loi Toback, là, bonne chance, en
plus une révision à géométrie variable. N'oubliez
pas les principes constitutionnels d'égalité de
traitement. Vous pourriez dire «

 
Attention, là, on ne

peut pas se domicilier. C'est interdit. Là, on peut,
dans tel appartement, dans tels endroits, et cætera.

 
»

Les règles, la loi Toback, il faudra expliquer tout
cela en Flandre, vous devez être domicilié à l'endroit
où vous résidez à titre principal. Ce qui se passe
maintenant, c'est que les gens s'installent, c'est la loi,
et vous avez quinze jours pour venir demander votre
domicile. Lorsque les gens s'adressent à
l'administration communale, ils sont installés, avec
femme et enfants, ils ont vendu leur ancien bien et il
est peut-être déjà occupé ailleurs. On a, le plus
souvent, des situations de nécessité, les ruptures
familiales, les précarités sociales, la perte d'emploi,
chez un certain nombre de personnes, même des
personnes qui, antérieurement, avaient une petite
seconde résidence s'établissent dans celle-ci ou n'ont
d'autre choix et vont louer ou acheter, c'est une
forme

 

d'accès

 

à

 

la

 

propriété

 

secondaire.

Votre plan qui consiste à dire pour l'essentiel, on
va vider progressivement des domaines. Ce volet
n'est,

 

à

 

mon

 

avis,

 

pas

 

réaliste

 

du

 

tout.

Deuxième volet, vous n'avez pas répondu sur ce
point-là. Quel est l'intérêt d'aller étendre l'article
127

 

? Pou moi, il n'y en a strictement aucun. Je le
combattrai

 

d'ailleurs.

Troisième élément, budgétairement Monsieur
Walry, vous qui avez de l'influence dans la majorité,
je me permets d'attirer votre attention là-dessus,
chers collègues, Monsieur le Ministre, qui est au
gouvernement, Madame la Présidente -, il est écrit
en gros dans la note au gouvernement

 

:

 

«

 

Ceci
n'entraîne aucun préciput budgétaire

 

», ce qui, en
jargon budgétaire, veut dire

 

: «

 

Pas un bal pour
cela

 

». Il n'y a rien. La somme qu'on a, dans le
budget 2011, est d'un million d'euros inférieur à
celle qu'il y avait en 2009 pour l'ensemble des
mesures

 

plan

 

habitat

 

permanent.

Il faut des moyens pour soutenir une
requalification, une démarche de cette nature-là, et
cætera. Un plan sans moyen n égale pas de plan du
tout.

Je termine en disant que je pense que ce plan est,
du point de vue relationnel avec les gens, avec les
citoyens, un plan qui est inacceptable pour n'importe
quelle majorité politique et pour n'importe quel
gouvernement et pour n'importe quel ministre. Vous
ne pouvez pas porter des mesures de cette nature à
grande échelle. Je pense que la concertation avec
toute une série d'associations très actives, qu'on
connaît bien, qui vous sont proches, va permettre
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d'attirer votre attention sur des aspects détestables de
ce

 
plan.

Je vous engage à le revoir fondamentalement.
C'est un conseil qui est mû uniquement par le sens
de

 
l'intérêt

 
général.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L'ENQUÊTE PUBLIQUE LIÉE À
L'IMPLANTATION D'UN PARC ÉOLIEN À

COUVIN »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

l'enquête publique liée à
l'implantation

 

d'un

 

parc

 

éolien

 

à

 

Couvin

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je vais être
un peu plus bref, puisqu'on sait, et on reste dans
l'éolien, qu'une enquête publique a été lancée en
janvier 2011 sur le territoire de la Commune de
Couvin. Elle concerne l'implantation d'un parc
éolien.

 

Jusque-là,

 

rien

 

de

 

bien

 

surprenant.

Cette enquête publique a cependant pris une
tournure un peu inhabituelle depuis la publication
dans un journal local d'un avis du promoteur
stipulant que tout riverain participant favorablement
à l'enquête publique pouvait participer à une loterie,
avec

 

à

 

la

 

clé

 

des

 

cadeaux.

(Réactions

 

hors

 

micro)

C'est la première fois que je voyais, sous réserve
d'inventaire évidemment, Monsieur le Ministre,
quelque chose de tel. Si on part comme cela, on est
parti

 

pour

 

en

 

la

 

gloire.

Cette publication date du 21 octobre 2010. Cela
n'a

 

pas

 

manqué

 

de

 

vous

 

interpeller.

Puis-je dès lors vous demander, Monsieur le
Ministre, si vous êtes informé de cette affaire-là, si
vous avez confirmation des termes de celle-ci et de
cet article

 

? Ce type de procédé respecte-t-il le cadre
légal

 

? Si c'est le cas, jusqu'où peut-on aller

 

? On
peut offrir une journée au parlement, on peut offrir
un time-sharing à vie si on participe à une enquête,
ou on peut promettre de lire le programme de tous
les partis politiques représentés au Parlement
wallon

 

? Jusqu'où peut-on aller si on participe et
qu'on a droit à quelque chose

 

? Le cas échéant, cette

enquête publique est-elle considérée comme valide
par

 
hypothèse

 
?

 
Jusqu'où

 
vont

 
les

 
limites

 
en

 
l'espèce

 
?

Dans le cas du dossier, Monsieur le Ministre,
sous réserve évidemment de votre magister de
décision, je sais que lorsqu'il n'y a pas de décision,
tous les avis ne sont pas rendus, vous n'allez pas
pouvoir vous exprimer, mais y a-t-il, quant au fond
de ce dossier, des prises de position qui pourraient
déjà

 
nous

 
être

 
communiquées

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Le
législateur wallon, conformément au droit européen,
a donné au public un rôle déterminant dans le cadre
de l'instruction des demandes de permis
d'environnement.

Il a, en effet, prévu notamment qu'une enquête
publique doit être organisée préalablement à la
décision finale de l'autorité compétente, cette
enquête étant destinée à permettre aux riverains
d'émettre des réclamations et observations sur le
projet

 

qui

 

leur

 

est

 

présenté.

Le législateur wallon a, donc, tenu à ce que le
public, par ses réclamations et observations, puisse
aussi informer l'autorité compétente sur le ressenti
de la population locale, et, éventuellement, influer
sur

 

la

 

décision.

L'article 29-2, alinéa 3, du Livre 1er du Code de
l'Environnement oblige, d'ailleurs, formellement
l'autorité compétente à prendre en considération les
résultats

 

de

 

la

 

procédure

 

de

 

participation

 

du

 

public.

Dans le dossier pour lequel vous m'interpellez,
l'avis offrant «

 

une perspective de récompense aux
riverains

 

» qui soutiendraient le projet est paru dans
la

 

presse

 

le

 

21

 

octobre

 

2010.

L'enquête publique s'est, quant à elle, déroulée du
10 janvier au 9 février 2011, suite à la publication
d'avis qui étaient, eux, parfaitement conformes aux
prescriptions du Livre 1er du Code de
l'environnement en matière d'annonce de l'enquête
publique.

À ce jour, le dossier d'enquête publique n'a pas
encore été envoyé aux fonctionnaires chargés
d'instruire la demande, mais, d'après les
informations communiquées par la commune, 400
observations environ auraient été émises dans le
cadre de cette enquête, une moitié environ favorable
au

 

projet,

 

l'autre

 

moitié

 

défavorable.

Compte tenu de ce que, selon ces informations,
près de 200 personnes ont manifesté leur opposition
au projet, les autorités compétentes disposeront de
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réactions en nombre suffisant, pour se faire une
opinion.

Bien que les pratiques du demandeur me
semblent critiquables, particulièrement
interpellantes sur le plan éthique, je ne crois pas
qu'elles aient pour effet de rendre l'enquête publique
inopérante dans ce cas, à tout le moins. Il est clair
qu'il faudra surveiller ce genre de pratique pour voir
dans quelles mesures il y aurait lieu de les cadrer de
manière plus claire, puisque je pense qu'elle pose
question

 

à

 

un

 

certain

 

nombre

 

d'interlocuteurs.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Merci, Monsieur le Ministre,
pour les différents éléments de réponse, pour les
différents éléments d'information concernant l'état
de la procédure, ainsi que concernant le timing de
celle-ci, le volume des réclamations et aussi leur
répartition. On observe cela de plus en plus souvent,
des mobilisations dans les deux sens concernant les
dossiers.

Je suis d'accord avec vous que, du point de vue
éthique, cela pose question. J'irais plus loin. Je
n'imagine pas une enquête publique où on propose
des cadeaux et une loterie à ceux qui participent.
Dans quel monde vit-on

 

? Où s'arrête-t-on

 

? Cela va
jusqu'où

 

? Qu'est-ce qu'on considère comme
acceptable

 

? Une bouteille de vin, cela va, deux, cela
ne va plus ou deux cela va, mais pas trois

 

? Ou du
Bordeau, cela va, mais une année cela va et pas
l'autre

 

? Et puis une voiture

 

? Et puis un voyage

 

? Et
puis

 

quoi

 

?

 

Franchement,

 

je

 

n'imagine

 

pas.

À votre place, j'exigerais de recommencer
l'enquête

 

publique.

À mon avis, quelqu'un va aller plaider cela au
Conseil d'État. J'irais bien m'asseoir pour écouter ce
qu'ils vont dire. C'est tellement curieux. Vous aviez
déjà

 

vu

 

cela,

 

vous

 

?

 

Je

 

n'ai

 

jamais

 

vu

 

cela

 

de

 

ma

 

vie.

Monsieur le Ministre, il faut dire stop. Non
seulement, éthiquement, c'est discutable, mais si
éthiquement c'est discutable, cela veut dire que
politiquement c'est inacceptable. Je dirais, si j'étais à
votre place «

 

Vous recommencez

 

». C'est en tout cas
le

 

message

 

que

 

je

 

me

 

permets

 

de

 

vous

 

donner.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA RÉFORME DU PERMIS
D'URBANISATION ET SA MISE EN

PRATIQUE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 
la réforme du permis

d'urbanisation

 
et

 
sa

 
mise

 
en

 
pratique

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Borsus

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le permis
d'urbanisation a fait couler pas mal de salive et
d'encre, vous le savez. Aucun reproche formulé à
votre attention, ni à l'adresse de ce gouvernement
puisqu'on sait que c'est un dossier dont vous héritez.
Ce n'est pas l'héritage dont vous êtes le plus heureux
puisque, je crois que je l'ai déjà dit deux ou trois fois
ici, je vous confirme aujourd'hui, après plusieurs
semaines supplémentaires, qu'il y a une difficulté
concernant

 

la

 

réforme

 

des

 

permis

 

d'urbanisation.

Quelles sont les difficultés

 

? Elles sont pour
l'essentiel

 

de

 

deux

 

ordres.

D'une part, l'administration interprète trop
restrictivement bien au-delà de la volonté du
législateur le permis d'urbanisation, notamment la
question de la division des lots. Concrètement, la
réforme du permis d'urbanisation autorisait cela
tandis que, dans la division de lots à l'intérieur d'un
lotissement autorisé et sans en accroître le périmètre,
très clairement la réforme portée par le Ministre
Antoine à l'époque l'autorisait. L'administration le
refusait.

Il faut à un moment où l'autre que vous puissiez
indiquer comme ministre, faire une note verte qui
dise «

 

C'est comme cela que vous devez interpréter.
C'est comme cela que le législateur a décidé.

 

»
Après, dans la réforme du CWATUPe, vous
changez la règle si vous estimez devoir la changer,
mais en l'espèce elle doit s'appliquer de cette façon-
là.

D'autre part, Monsieur le Ministre, il y a un vrai
problème de compréhension, de révulsion, de
difficulté des acteurs. Je peux vous dire qu'alors que
nous sommes aujourd'hui le 15 février, il n'y a,
depuis le 1er septembre, date d'entrée en vigueur de
cette disposition, pas un seul dossier introduit en
Province de Namur, par exemple. Habituellement, il
y avait régulièrement des permis de lotir, puisqu'on
les appelait ainsi, qui étaient déposés. Moi, je suis
sûr qu'il y a un problème. Vous pouvez aller
rencontrer les géomètres à droite et à gauche, et ils
vous disent non. On n'a pas un certain nombre
d'indications. Il est impossible de mener à bien
aujourd'hui

 

un

 

dossier

 

de

 

cette

 

nature-là.

C'est dans ce contexte que vous nous aviez
annoncé le vade mecum. D'aucuns considèrent que
ce vade mecum est vraiment de nature à apporter des
réponses aux craintes exprimées, aux doutes, aux
manques d'information, de clarification, aux
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précisions. Je vous ai cité un exemple concernant la
division des lots, mais on peut multiplier ces
exemples.

Bref, Monsieur le Ministre, ce vade mecum est-il
aujourd'hui disponible

 
? La rédaction est-elle

terminée

 
? Répond-il à toutes les questions

concernant le permis d'urbanisation

 
? Est-il

disponible si je viens tantôt sur le site de M. le
Ministre Henry ou Région wallonne ou Wallex

 
? Va-

t-il être adressé à tout le monde

 

? Allez-vous
organiser une grande réunion pour dire

 

: «

 

Non, on
est là. Le permis d'urbanisation, cela fonctionne.

 

»

 

?
Ou est-ce qu'il faut faire quelque chose du point de
vue

 

réglementaire

 

ou

 

décrétal

 

?

Je pense que la situation actuelle ne peut pas
perdurer parce qu'elle a des conséquences en termes
de projet, en termes économiques pour les
entreprises, mais aussi pour les gens qui, eux-
mêmes,

 

sont

 

propriétaires

 

de

 

lots.

Je termine par vous raconter un élément,
Monsieur le Ministre, que j'ai bien connu très
récemment. Des personnes qui disposent d'un grand
lot, dans un lotissement qui en compte près de 300,
se disent, sur conseil de leur notaire, qui lui-même
s'était référé à un certain nombre d'interlocuteurs
autorisés

 

, «

 

Je vends la moitié de mon lot

 

à un
candidat acheteur bâtisseur

 

». Et chacun des lots
étant encore plus grand que la moyenne de
l'ensemble du lotissement. Voilà, le compromis
passé chez le notaire, et on écrit à l'urbanisme qui
dit

 

: «

 

Non, vous ne pouvez pas

 

». La commune dit
que oui, on lui a indiqué que la réforme se passe,
mais l'urbanisme dit qu'on ne peut pas. Les jours et
les semaines passent puis les acheteurs s'en vont et
le vendeur reste avec son terrain sur lequel il
comptait pour une série de raisons. Cet exemple-là,
vous

 

pouvez

 

le

 

multiplier,

 

il

 

est

 

courant.

Monsieur le Ministre, il faut trouver une solution,
pas par rapport à ce dossier en particulier, mais par
rapport à cette réforme, sans attendre l'évaluation du
CWATUPe. Il faut soit que vous donniez des
instructions à votre administration ou que ce soit un
vade-mecum, des notes vertes ou n'importe quoi
d'autre. Il faut qu'on ait une ligne de conduite, ne
serait-ce que provisoire, pour remettre ce
mécanisme des permis de lotir en vigueur. Il y va de
nombreux intérêts, tous aussi importants les uns que
les

 

autres.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
L'application de nouvelles règles pose parfois
quelques difficultés et le permis d'urbanisation ne
fait pas exception d'autant qu'il induit une approche
totalement différente de l'outil qu'il remplace

 

: le
permis de lotir. C'est pourquoi, en juin dernier, j'ai

établi une circulaire ministérielle précisant les
modalités du texte décrétal issu de la précédente
législature.

Je peux vous confirmer que la rédaction du vade-
mecum du permis d'urbanisation est en cours de
finalisation et qu'il n'est pas question d'abandonner
cette initiative. Il s'adressera aux auteurs de projets,
aux

 
autorités

 
locales

 
et

 
aux

 
CCATM.

A priori, rien ne s'oppose à ce que des
lotissements existants fassent l'objet d'une
modification en vue de procéder à une augmentation
de la densité d'habitat. Toutefois, tous les
lotissements existants ne se situent pas dans des
zones où la densification de l'habitat est opportune.
La localisation constitue un facteur déterminant
dans l'analyse. Par ailleurs, la densification de
l'habitat et la diversification de l'offre en matière de
logements ne peuvent s'opérer au mépris des
circonstances

 

urbanistiques

 

et

 

architecturales

 

locales.

Si cela peut vous rassurez, nous travaillons à la
finalisation du vade-mecum d'une manière telle qu'il
puisse être diffusé le plus rapidement possible aux
différents acteurs concernés et que cela puisse
répondre à la plupart des questions. Au-delà, la
réflexion se poursuivra dans le cadre général de
l'évaluation du CWATUPe. Je comprends bien votre
préoccupation

 

dans

 

l'immédiat.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Le vade-mecum est pour
dans les prochains jours

 

? On entend «

 

la semaine
prochaine

 

»

 

depuis

 

longtemps.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Plutôt

 

dans

 

les

 

prochaines

 

semaines.

M. Borsus (MR). Tout est bloqué M. le
Ministre

 

!

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Nous faisons ce qu'il faut pour que ce soit fait
rapidement.

M. Borsus (MR). Je lance vraiment un cri
d'alarme. La situation est aujourd'hui bloquée. On a
une réforme d'une législation qui concerne de très
nombreux dossiers. Tout est bloqué depuis
pratiquement 6 mois. Quand vous me dites,
Monsieur le Ministre, que le vade-mecum va sortir
dans quelques semaines, je suis inquiet. Donnez-
nous une échéance. Ce sera aussi peut-être une
contrainte pour ceux qui le rédigent à vos côtés. Les
gens l'attendent. Donnez-vous quelques jours grand
maximum, puis à travers le vade-mecum, vous
donnez

 

vos

 

instructions.
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Je prends note que votre message est clair
concernant la division des lots. C'est donc
clairement d'accord sauf si on est dans un endroit où
une densification serait inopportune, tout comme
une densification excessive. Mais pour le reste, il y a
des tas de questions. Sincèrement, on risque d'avoir
demain une manifestation de géomètres ou du
secteur de la construction, tellement ils en ont ras-le-
bol. D'ailleurs, les fonctionnaires délégués et les
personnes qui doivent appliquer la législation sont
elles-mêmes tout autant perplexes puisqu'ils sont les
réceptacles, en première ligne, de ce
mécontentement.

Franchement, une législation a pour but d'être
appliquée, d'être efficace, d'être compréhensible, et
d'améliorer les choses. Ici, c'est le contraire

 

! Les
choses tournaient, on a voulu les faire aller mieux et
depuis elles ne vont plus du tout. Coût économique
dramatique

 

! Franchement, de l'urgence, de
l'urgence, de l'urgence

 

! Fin du mois, venez avec le
vade-mecum. Si vous voulez bien en adresser un au
parlement et un à notre commission, nous en serons
des

 

lecteurs

 

attentifs.

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L'UTILISATION DE MATÉRIAUX DE
CONSTRUCTION INFLAMMABLES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sur «

 

l'utilisation de
matériaux

 

de

 

construction

 

inflammables

 

».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, à la suite d'un
simple feu de cheminée un petit accident comme
on peut en connaître malheureusement fréquemment
en hiver un incendie très violent s'est déclaré le 5
février dernier, en début de soirée, dans une maison
de la région liégeoise. Malgré l'intervention
saluée comme rapide des pompiers, l'habitation a
été entièrement détruite par les flammes. Les
commentaires qui ont accompagné le compte-rendu
de ce fait divers faisaient état que l'habitation était
très récente et qu'elle avait été entièrement
construite avec des matériaux réputés écologiques,
matériaux qui sont par ailleurs réputés comme
particulièrement

 

inflammables.

Cet incendie a de quoi interpeller quant aux
règles de prévention qui pourraient entourer la
délivrance de permis. On le sait, sauf lorsqu'un

immeuble comprend plus de deux appartements ou
lorsqu'il est prévu dans un endroit où l'accès doit
être aménagé, notamment pour faciliter l'arrivée des
services de secours, les services d'incendie ne sont
pas consultés pour une analyse des demandes de
permis. Ils ne doivent pas rendre un avis. Donc,
dans le cas qui nous occupe ici, le service incendie
n'a pas été sollicité et donc n'a pas pu mettre en
garde éventuellement les autorités qui ont délivré le
permis du risque qu'une construction de ce type
pouvait

 

engendrer

 

par

 

rapport

 

à

 

d'autres.

Avec l'utilisation de nouvelles technologies et de
matériaux qui sont manifestement très
inflammables, les règles prescrites pour analyser une
demande ne devraient-elles pas être éventuellement
revues

 

? Je ne pense pas qu'au nom de l'écologie, on
puisse permettre tout type de construction, sachant
que les risques sont décuplés pour les habitants en
cas de l'utilisation de ces matériaux manifestement
très inflammables. Il n'est pas question de remettre
en cause l'utilisation de ce type de matériaux, mais
bien sûr d'assurer une sécurité maximum pour celles
et ceux qui auront à vivre dans ces habitations
construites

 

avec

 

ces

 

nouveaux

 

matériaux.

Pouvez-vous nous donner votre sentiment sur
cette

 

question

 

?

 

Je

 

vous

 

en

 

remercie

 

par

 

avance.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Il
semble que vous fassiez référence à un incendie
récent d'une habitation familiale, qui s'est produit à
Embourg, maison unifamiliale présentée de manière
erronée par la RTBF comme une maison passive. À
ce jour, il n'existe que quelques dizaines de maisons
passives certifiées sur le territoire belge, et toutes
ces maisons sont très récentes (généralement moins
de

 

3

 

ans).

Il y a lieu de préciser que le concept d'éco-
construction (construction durable) fait appel à des
matériaux «

 

écologiques

 

» ou «

 

naturels

 

» et que celui
de la maison passive doit répondre à des critères
stricts en termes d'étanchéité, d'isolation et de
consommation d'énergie. Une maison passive n'est
pas nécessairement une éco-construction et vice-
versa.

Il

 

s'agit

 

donc

 

bien

 

de

 

2

 

concepts

 

distincts.

L'arrêté royal du 7 juillet 1994, norme de base
pour la prévention de l'incendie et de l'explosion,
représente le pilier de la règlementation incendie
pour les bâtiments, mais les maisons unifamiliales
sont

 

exclues

 

de

 

son

 

champ

 

d'application.

Par conséquent, pour ces habitations, il n'existe
aucune exigence réglementaire quant à la
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performance incendie (par exemple l'inflammabilité)
des

 
matériaux

 
utilisés

 
pour

 
la

 
construction.

À plusieurs reprises, la presse a fait écho du
risque incendie accru pour les maisons passives.
Une étude sur ce sujet, commanditée par le SPF
Intérieur et réalisée conjointement par l'ISSeP et
l'Université de Mons, vient de se terminer. Cette
étude n'apporte pas encore réponse à toutes les
questions. Elle a néanmoins démontré qu'il n'existait
pas de différence significative du niveau de risque
pour

 

les

 

habitants

 

des

 

maisons

 

passives.

Pour ce qui concerne le rôle des matériaux et leur
nature, il faut tout d'abord insister sur le fait que la
naissance d'un incendie est liée au contenu par
exemple mobilier, électroménager ou autre, et à
l'usage qui en est fait. L'éventuelle contribution des
matériaux de construction, tels que les isolants
thermiques, n'intervient que dans un second stade. Il
n'y a donc, au départ de l'incendie, aucune
différence liée au type de bâtiment, qu'il soit de
construction traditionnelle ou faisant appel à des
matériaux

 

dits

 

écologiques.

Les nombreux essais de réaction au feu réalisés
sur les matériaux de construction, notamment au
sein du laboratoire officiel de l'ISSeP depuis plus de
30 ans, n'ont pas démontré une supériorité d'un
groupe de produits par rapport à l'autre, lorsqu'on
oppose matériaux naturels aux matériaux
synthétiques. L'un et l'autre groupe inclut des
matériaux à très basse performance et d'autres qui se
comportent

 

mieux.

Il reste néanmoins évident que les concepteurs et
les fabricants doivent minimiser autant que possible
l'inflammabilité et l'apport calorifique de ces
matériaux, conformément à la Directive «

 

Produits
de

 

construction,

 

n°

 

89/206/CE

 

».

Compte tenu de ces éléments, il n'apparaît pas à
ce stade indispensable de revoir les procédures
d'instruction des permis. Il y a lieu toutefois d'être
attentif à ce qu'il n'y ait pas une généralisation de
l'analyse qui n'est pas forcément correcte, dans la
mesure où il y a toute sorte de situations, que ce soit
dans les maisons à matériaux d'éco-construction ou
dans

 

la

 

construction

 

plus

 

traditionnelle.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je remercie M. le
Ministre pour ces différentes précisions. D'accord
quant à ce que le contenu d'une habitation puisse
être l'élément déclencheur par rapport à un incendie,
mais si on parlait d'un feu de cheminée,
vraisemblablement, le feu s'est propagé au matériau
qui jouxtait le conduit de la cheminée. On a donc là
plus de causes liées à ces matériaux qui ont été mis
en uvre pour la construction de l'immeuble. Je me
réjouis

 

que

 

l'on

 

soit

 

attentif

 

à

 

cette

 

problématique.

QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L'APPROBATION DU PÉRIMÈTRE DE
REMEMBREMENT URBAIN RELATIF AU

SITE DU NOUVEAU PALAIS DE JUSTICE DE
NAMUR »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Barzin à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

l'approbation du périmètre de
remembrement urbain relatif au site du nouveau
palais

 

de

 

justice

 

de

 

Namur

 

».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa
question.

Mme Barzin (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, depuis
quelques années, l'actuel palais de justice de Namur
ne répond plus de manière optimale aux normes de
qualités auxquelles doit satisfaire un bâtiment
judiciaire, ni aux normes de sécurité, d'hygiène,
d'entreposage des pièces à conviction et des archives
dans

 

des

 

endroits

 

sécurisés.

Pour ces raisons, le fédéral, et plus
particulièrement la régie des bâtiments uvre à la
construction d'un nouveau bâtiment accueillant la
justice. L'emplacement choisi est le site des
«

 

Casernes

 

Léopold

 

»

 

à

 

Namur.

La ville a approuvé le périmètre de
remembrement urbain, en conseil communal, le 28
juin 2010. Elle a transmis à la Région wallonne une
demande de permis unique le 1er décembre 2010.
Toutefois, l'obtention de ce permis dépend de
l'approbation

 

par

 

le

 

Gouvernement

 

wallon

 

du

 

PAU.

Le dossier d'exécution est en voie de finalisation
suivant une procédure de marché public à lancer
après l'obtention du permis. L'avancement de ce
projet est donc lié à l'approbation du PRU par la
région. Il est urgent que le gouvernement se
prononce

 

sur

 

ce

 

dossier.

Dès lors, Monsieur le Ministre, pouvez-vous me
dire quand le gouvernement se prononcera sur
l'approbation du PRU

 

? Pour quelles raisons le
gouvernement n'a-t-il pas encore pris de décision

 

?
Certains éléments repris dans le PRU posent-ils
problèmes

 

?

 

Si

 

oui,

 

lesquels

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Vous le savez, ces dernières années, d'importants
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regroupements ont été accomplis pour l'hébergement
des services judiciaires dans des grandes villes du
pays.

Dans le cadre de l'étude du palais de justice de
Namur, la société momentanée adjudicataire a
proposé l'étude d'un périmètre de remembrement
urbain.

Le périmètre de remembrement urbain doit
comporter un projet d'urbanisme présentant une
mixité de fonctions urbaines et un volet de création
ou modification des voiries. Il inclut une évaluation
des incidences et le fonctionnaire délégué est
l'autorité

 

compétente

 

pour

 

y

 

délivrer

 

des

 

permis.

Comme vous le savez sans doute, suite à un arrêt
du Conseil d'État, l'approbation des périmètres de
remembrement urbain pose actuellement question.
Ce document d'aménagement local doit en effet être
soumis

 

à

 

l'approbation

 

du

 

Gouvernement

 

wallon.

Avec le Ministre-Président, nous réfléchissons
actuellement à la question de la délégation de cette
procédure afin d'assurer rapidement le suivi des
projets de périmètres de remembrement urbain en
cours

 

d'instruction.

Dans l'attente, effectivement, les procédures de
PRU sont momentanément différées. Cependant,
afin de ne pas freiner le calendrier de la réalisation
du palais de justice, une solution a été trouvée au
sein de mes services. En effet, la demande de permis
peut-être instruite hors cadre du PRU. En effet, le
PRU n'est pas une condition préalable à l'instruction
du

 

permis.

L'article 127 §3 du CWATUPe permet au
fonctionnaire délégué de délivrer un permis
d'urbanisme concernant des actes et travaux d'utilité
publique, en s'écartant du plan de secteur ou du plan
communal d'aménagement. En l'espèce, la demande
de permis du palais de justice de Namur rencontre le
prescrit

 

de

 

cet

 

article.

Une demande de permis d'urbanisme fondée sur
l'article 127 §3 du CWATUPe est donc en cours
d'instruction

 

auprès

 

du

 

fonctionnaire

 

délégué.

Le fonctionnaire délégué étant l'autorité
compétente en première instance, je n'aurai à me
prononcer sur la demande de permis qu'en cas de
recours

 

éventuel.

Soyez convaincue que les services du
Fonctionnaire délégué feront toute la diligence
voulue pour assurer un traitement aussi efficace que
rapide

 

du

 

dossier.

Pour le reste, nous devrons évidemment aboutir
sur le problème plus général du PRU quant au type
de délégation, mais c'est un sujet dont le

gouvernement est saisi et qui devra être tranché dans
les

 
prochaines

 
semaines.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Barzin.

Mme Barzin (MR). Je remercie M. le Ministre
pour ses réponses. Par rapport au PRU, il y a une
problématique

 
plus

 
générale.

Je comprends que cela soit traité et si la solution
par rapport à l'article 127 peut être utilisée dans ce
cas-ci et que cela peut permettre d'avancer le
dossier, je pense que c'est effectivement quelque
chose à faire. C'est vraiment un dossier que l'on
attend depuis très longtemps. Le palais de justice est
vraiment dans un état très vétuste. En avoir un
nouveau, c'est vraiment une opportunité et je trouve
que ce serait dommage de perdre encore de longs
mois dans ce dossier. C'est quelque chose qui est
fort attendu, à la fois pour les magistrats, le
personnel des greffes, pour ceux qui fréquentent le
palais. J'espère que cette solution-là est bien la
bonne et qu'avec l'article 127 §3, on pourra avancer
très

 

rapidement

 

dans

 

ce

 

dossier.

QUESTION ORALE
 DE M. SAINT-AMAND À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ, 
SUR 

« LES CONSEILLERS EN
ENVIRONNEMENT »

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Saint-Amand à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, «

 

sur les conseillers en
environnement

 

».

La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa
question.

M. Saint-Amand (Écolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, je
relaie ici les préoccupations des conseillers en
environnement qui bénéficient actuellement d une
subvention liée à la mise en uvre d un agenda 21
local. Les difficultés exposées ci-dessous concernent
plus particulièrement les conseillers actifs dans des
petites administrations locales à qui incombent des
tâches multiples, généralement dans des services où
ils

 

ne

 

bénéficient

 

pas

 

de

 

l aide

 

de

 

collaborateurs.

Une subvention de 20  000 euros a été accordée
aux communes qui disposent d un conseiller en
environnement qualifié. Les conditions fixées pour
l octroi de cette subvention sont notamment la
participation aux journées de formation organisées à
leur intention par l Association belge des éco-
conseillers et conseillers en environnement

P.W.  -  C.R.I.C. N° 94 (2010-2011)  -  Mardi 15 février 2011 48



(ABECE), ainsi que la mise en place, dans un délai
de

 
trois

 
ans,

 
d un

 
agenda

 
21

 
local.

Les agendas 21 locaux représentent une
démarche participative et mobilisatrice qui mérite
sans aucun doute d être encouragée. Ils demandent
néanmoins un investissement considérable aux
communes. Pour ce faire, la subvention régionale
permet de financer partiellement le traitement d un
conseiller

 
en

 
environnement.

Alors que la période de trois ans arrive tout
doucement à son terme, le stress monte dans
certaines communes qui se posent des questions sur
leur capacité à atteindre les objectifs fixés dans le
délai prévu et sur la suite qui sera réservée aux
projets

 

mis

 

en

 

place.

Les communes qui auront mis leur agenda 21
local en place continueront-elles à bénéficier d une
subvention au-delà de la période de 3 ans

 

? Le cas
échéant, quelles seront les conditions imposées pour
continuer à bénéficier de cette aide régionale

 

? Dans
le cas où l agenda 21 local n a pas été mis en place
dans le délai prévu, les communes devront-elles
rembourser les subventions perçues, à savoir trois
fois

 

20 

  

000

 

euros

 

?

Pourquoi les conseillers en aménagement du
territoire et urbanisme (les CATU) disposent-ils
d une subvention supérieure qui est de 25  000
euros avec des conditions d obtention qui semblent
moins contraignantes

 

? Considère-t-on, au travers de
ce choix, que la place des CATU dans une
administration doit être davantage soutenue et
pérennisée que celle des conseillers en
environnement qui n auraient que l éphémère
mission

 

de

 

mettre

 

sur

 

pied

 

un

 

agenda

 

21

 

local

 

?

Je vous remercie M. le Ministre pour les réponses
que vous voudrez apporter à ces différentes
questions.

Mme la Présidente. Je vous remercie M. le
Député.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Je
vous

 

remercie

 

Mme

 

la

 

Présidente

 

et

 

M.

 

le

 

Député.

Les conditions d'octroi de la subvention de 20 
000 euros par an, pour l'engagement ou le maintien
en poste d'un conseiller en environnement sont
détaillées dans l'arrêté du gouvernement du 20
décembre 2007. Dans ce cadre, la commune a
effectivement l'obligation de mettre en place un
agenda 21 local, endéans un délai de trois ans et une
formation de ses agents assurée par le Centre
permanent de formation en environnement et
développement durable (CEPEFEDD), sous la
responsabilité

 

de

 

l'administration

 

au

 

sein

 

du

 

SPW.

En ce qui concerne les conseillers en
aménagement du territoire et de l'urbanisme (les
CATU), les conditions d'octroi de leur subside sont
précisées dans le CWATUPe. Le montant du
subside est variable et est déterminé de la manière
suivante

 
: 30 000 euros, si la commune bénéficie

simultanément d'une commission communale, d'un
schéma de structure communal adopté et d'un
règlement d'urbanisme en vigueur sur l'ensemble du
territoire communal et qui contient tous les points
visés à l'article 78, § 1er du CWATUPe. 25 000
euros, si la commission communale existe et 8  000
euros,

 

si

 

la

 

commission

 

communale

 

n'existe

 

pas.

L'actuelle différence de montant entre les deux
types de conseillers relève d'une jurisprudence liée à
la nature des actes qui ont créé ce soutien, et non pas
d'une volonté de différencier la qualité des actions
menées par les uns ou les autres ou d'accorder une
durée éphémère au soutien accordé aux conseillers
en

 

environnement.

Je suis conscient des difficultés dans lesquelles se
trouvent les communes engagées dans ce processus
d'agenda 21 local, tel que prévu par l'arrêté. Il
n'entre nullement dans mes intentions de mettre fin à
la subsidiation après les trois années initialement
prévues.

En effet, un agenda 21 local ne se limite pas à
trois ans. Ce laps de temps a été prévu pour
permettre à la commune de définir le contenu de
l'agenda 21 local. La réalisation des actions s'étale
dans le temps. Dès lors, le conseiller en
environnement, tel que précisé dans l'arrêté du
Gouvernement wallon, a l'obligation de coordonner
cette planification d'agenda 21 local, y compris le
suivi

 

ultérieur

 

des

 

actions

 

mises

 

en

 

place.

Les communes qui auront mis leur agenda 21
local en place continueront à recevoir le subside de
20  000 euros et celles qui n'en sont qu'aux
prémisses seront encouragées à aboutir le plus
rapidement possible, tout en gardant leur
subvention. Ceci a pour conséquence qu'aucun
remboursement ne sera a priori demandé aux
communes.

Des modalités relatives à l'évolution des
conditions d'octroi seront cependant examinées au
travers de l'évaluation des rapports d'activité des
conseillers

 

en

 

environnement

 

et

 

fixées

 

sous

 

peu.

Voilà Monsieur le Député pour vos différentes
questions.

Mme la Présidente. Je vous remercie M. le
Ministre.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Saint-Amand.
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M. Saint-Amand (Écolo). Je vous remercie M.
le Ministre parce que je crois que vos réponses sont
vraiment de nature à soulager les craintes et les
appréhensions de plusieurs administrations locales
où ce subside est non seulement attendu et où
effectivement, des difficultés apparaissent pour
aboutir. Si on peut les rassurer en disant qu'aucun
remboursement ne sera exigé, mais qu'un suivi sera
apporté pour les encourager à aboutir et à atteindre
les résultats qui étaient prévus par le décret, je pense
que c'est de nature à les rassurer et j'apprécie tout
particulièrement de votre réponse, la confirmation
que le suivi de ces projets sera assuré avec la
prolongation des subventions. Ce qui est, en
définitive, le bon sens, puisque le projet d'agenda 21
local ne s'arrête pas le jour où il est mis en place.
Que du contraire

 

! On pourrait imaginer même que
pas mal de choses démarrent et que le rôle des
conseillers en environnement sera tout
particulièrement

 

important.

Je vous remercie pour ces réponses qui seront de
nature

 

à

 

rassurer

 

pas

 

mal

 

de

 

monde.

Mme la Présidente. Je vous remercie M. le
Député.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ, 
SUR 

« LA (NON-)GESTION DES RISQUES
AUTOUR DES STATIONS-SERVICES

POLLUÉES

 

» 

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, «

 

sur la (non-)gestion des risques
autour

 

des

 

stations-services

 

polluées

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je me
permets de revenir sur ce dossier vraiment

 

important à la fois en terme de santé et tout

 

d abord,
en terme de santé publique, mais aussi en terme
humain, en terme économique, en termes de relation
entre l administration au sens large et le citoyen, en
terme de gouvernance, pour ne citer que quelques
uns des éléments qui m interpellent au plus haut
point

 

dans

 

la

 

gestion

 

de

 

ces

 

dossiers.

On le sait, en matière d assainissement, en
matière de réhabilitation de périmètres concernés
par des stocks d hydrocarbure et particulièrement
par des stations-services, le fonds BOFAS

 

est
intervenu ça et là en Wallonie et il reste des sites
problématiques, non assainis aujourd hui ou ayant

de réelles incidences sur l environnement et sur la
santé

 
des

 
riverains.

Je pense qu en cette matière, comme dans
beaucoup d autres, mais probablement plus que
dans beaucoup d autres, le principe de précaution
doit

 
s appliquer.

Dès lors, Monsieur le Ministre, je me permets
plus précisément de revenir sur le dossier de la
station-service Carmanne M. et Mme Carmanne
nous ont rejoints puisqu ils suivent avec les
difficultés que vous pouvez imaginer, avec les
souffrances dont on ne peut même imaginer les
contours, ce dossier qui les a atteints à un niveau
inimaginable,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre,

 

chers

 

collègues.

Nous sommes à Sart-Saint-Laurent, vous le
savez,

 

commune

 

de

 

Fosses-la-Ville.

 

C est un dossier qui a déjà été invoqué en cette
enceinte parlementaire par des collègues et par moi-
même notamment en janvier 2009 où je m adressais
à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen.

Lui-même avait déjà été sensibilisé et avait admis
qu il

 

y

 

avait

 

un

 

réel

 

problème

 

sur

 

ce

 

site.

Je pense qu en mars 2010, M. le Ministre, vous
précisiez également la dangerosité de la pollution et
le caractère très délicat du dossier. Vous demandiez
d ailleurs à la SPAQuE de procéder à des examens
complémentaires.

Monsieur le Ministre, depuis le dépôt de ma
question, vous n avez pas manqué d être saisi de la
décision judiciaire intervenue sous le magistère du
juge faisant fonction du tribunal de première
instance, M. Pagniet, le 2 février dernier et les titres
que la presse a accordés ou avec lesquels elle a
souligné les différents éléments de ce dossier sont
évidemment terriblement interpellant puisque, je me
permets de citer Cédric Flamand qui a rédigé
l article paru dans l édition namuroise du groupe
Vers l avenir

 

: «

 

L'incurie de la région et de son
office des déchets

 

». «

 

Dire tout et son contraire

 

»
indique le journaliste en parlant du dernier rapport
de la SPAQuE, «

 

Le dossier de toutes les vexations

 

»
nous

 

dit

 

l encadré

 

qui

 

accompagne

 

ce

 

dossier.

Monsieur le Ministre, c est un dossier, de
nouveau, dont vous n êtes pas comptable depuis son
origine puisque c est un dossier qui a traversé deux
renouvellements du gouvernement. En tout cas,
c est dossier dont vous avez aujourd hui la
responsabilité, mais à propos duquel, forcément, un
certain nombre d'éléments sont antérieurs à la prise
de

 

vos

 

fonctions.

Il n empêche qu aujourd hui, ce dossier est
pleinement géré dans votre département et il faut
absolument, absolument, que l on puisse changer en
termes

 

d attitude

 

par

 

rapport

 

aux

 

riverains.
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Il faut toujours se mettre à la place des gens. Peut-
on imaginer, quand on vit quelque part avec ses
enfants, que l on ne puisse pas obtenir rapidement
toutes les informations disponibles concernant ce
qui vous entoure

 
? Concernant les risques pour

votre santé de ce qui vous entoure, concernant ce
qui a été enfoui dans le sol, concernant ce qui
pourrait, d une façon ou d une autre, percoler et
affecter

 
votre

 
santé

 
?

Je n imagine pas cela comme pouvoir public.
Pour commencer, il y a des dispositions légales à cet
égard. Le droit d information, ce n est pas quelque
chose d anodin en matière notamment
environnementale, mais indépendamment de cela,
est-ce qu il n y a pas une responsabilité politique
évidente

 

? Je ne sais pas lequel d entre nous,
concerné par une décision de cette nature, n aurait
pas le soin de communiquer en insistant peut-être
ça doit être validé, ça doit être confirmé, et cætera

 

toutes

 

les

 

informations

 

disponibles.

Pourquoi n est-ce pas fait

 

? Et pourquoi n est-ce
pas

 

fait

 

rapidement

 

?

 

Est-ce

 

acceptable

 

?

Ne faut-il pas taper du poing sur la table en
disant 

   

:

 

«

 

Les

 

gens

 

ont

 

le

 

droit

 

de

 

savoir

 

!

 

»

 

?

Deuxième élément de mon propos

 

: la Région
ce n est pas vous Monsieur le Ministre, j insiste, ce
n est pas vous personnellement a manifestement
fauté

 

en

 

la

 

matière.

 

L office

 

wallon

 

des

 

déchets.

Concrètement, il y a eu un transfert de propriété
il

 

y

 

a

 

plusieurs

 

années.

Au moment du transfert de propriété, on n a pas
demandé d étude particulière concernant la
caractérisation du sol, concernant ce qu il y avait
vraiment

 

dans

 

le

 

sol

 

Entre temps, la société, elle, s est évanouie. La
société, elle s est arrangée pour disparaître. Il n y a
plus d interlocuteur donc 

  

! Vous imaginez l impact
économique et financier des gens qui investissent,
des gens qui disent

 

: «

 

C est notre projet de vie, on
va travailler, on va bosser, on va investir et

 

puis

 

»
Et puis, voilà. La Région n a pas demandé un
certain nombre de choses et puis, il s avère que le
drame

 

se

 

révèle.

 

Et

 

ça

 

dure

 

et

 

ça

 

dure

 

des

 

années.

Il y a une transaction qui est faite avec la Région.
Je n entre pas dans les détails pour des raisons bien
compréhensibles, mais vous connaissez la
transaction

 

et

 

moi

 

aussi,

 

elle

 

est

 

provisoire.

Mais j ai l impression que la Région fuit ses
responsabilités. C est le troisième élément qui me
heurte. Premier élément

 

: un droit raisonnable
d information. Deuxième élément

 

: le fait de
reconnaître sa faute. Troisième élément

 

: le fait

d avoir la volonté d en sortir. Quatrième élément

 
:

assumer

 
sa

 
responsabilité.

On peut, c est extrêmement regrettable, que l on
soit gestionnaire public ou que l on soit titulaire
même provisoirement de quelques responsabilités
que ce soit, on peut c est regrettable
commettre une faute. Ici, il y a une faute qui est
commise.

Est-ce que dès l instant où il est évident qu une
faute a été commise, est-ce que ce n est pas la
dignité de la Région, Madame la Présidente, de dire

 

:
«

 

Une faute a été commise, il y a plusieurs années

 

?
Elle est grave, elle est gravissime cette faute en
terme

 

d impact

 

pour

 

les

 

gens.

 

J assume.

 

»

 

Mon message aujourd hui, Monsieur le Ministre,
au-delà de ma question, c est de dire 

  

: pouvez-
vous me donner cette réponse

 

? Je n ai besoin que de
trois-quatre phrases à la limite. Nous assumons. On
se met autour de la table et on trouve une solution.
Elle

 

va

 

coûter,

 

mais

 

de

 

toute

 

façon,

 

elle

 

va

 

coûter.

                

J attire l attention sur le fait qu elle pourrait
coûter civilement, financièrement mais pas
seulement Et donc, je pense qu il faut se mettre
autour de la table. Il faut évaluer. Il y a des
dommages, on évalue des dommages. Ce sont des
pratiques juridiques malheureusement, mais des
pratiques juridiques courantes. On évalue un
dommage et puis on clôt ce dossier. C est vraiment
le message qu avec force, je me permets de vous
faire

 

passer

 

aujourd hui.

                      

Je me permets de vous indiquer que j'estime
tellement qu'il y a va de la dignité des gens que je ne
lâcherai pas une seule minute ce dossier. Je vais
revenir systématiquement au parlement, le
règlement

 

me

 

le

 

permet.

Systématiquement, je vais revenir parce que ce
dossier doit aboutir. Je fais une prolongation,
Monsieur le Ministre, et j'en termine, Madame la
Présidente parce que c'est important, ce dossier, je le
dis publiquement, on nous filme ici, je dis que ce
dossier-là, je vous informe, Monsieur le Ministre,
qu'à ma connaissance, ce dossier-là n'est pas le seul
en Wallonie, des dossiers d'environnement immédiat
de proximité de station-service qui n'ont pas fait
l'objet du respect des règles de la région et donc du
suivi

 

nécessaire.

Il faut donc que vous puissiez systématiser,
donner instructions à votre administration pour vous
faire un rapport complet en demandant s'il y a
d'autres dossiers Carmanne en Wallonie. Y a-t-il
encore aujourd'hui d'autres gens qui peut-être ne
connaissant pas le péril ou n'ayant pas connu dans
un passé plus ou moins récent le péril, ont été
exposés à des dangers

 

? On n'est plus ici dans une
commission, on n'est plus dans une question
parlementaire classique, on est dans des questions
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centrales de responsabilité vis-à-vis de nous-mêmes.
C'est vraiment le message que je souhaitais faire
passer et s'il vous plait, j'entends que l'on puisse
parler

 
de

 
cette

 
façon

 
et

 
vraiment

 
clôturer

 
ce

 
dossier.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Suite à une première phase de caractérisation de la
pollution présente sur le site de la station, opérée en
avril 2009 par la SPAQuE, elle a effectivement
conclu à l'existence d'un risque sur ce site au terme
d'une évaluation basée sur les résultats analytiques
obtenus de sorte que la procédure d'assainissement
doit être poursuivie. Cet assainissement
n'apparaissait cependant pas urgent pour autant que
des

 

mesures

 

conservatoires

 

soient

 

prises

 

à

 

savoir

 

:

 

ne

 

pas

 

cultiver

 

des

 

légumes

 

sur

 

le

 

site

 

remanier

 

le

 

sol

 

;
détruire

 

les

 

dalles

 

de

 

béton.

 

Par ailleurs, la SPAQuE a observé des indices de
pollution à proximité d'un atelier de réparations situé
à l'arrière de la maison d'habitation. Cette
découverte a induit une phase complémentaire
d'investigations qui a été menée dans un premier
temps en juillet 2010. Une seconde campagne devait
avoir lieu, mais l'équipe technique se heurte à des
problèmes d'accès au site de sorte que la
caractérisation de cette pollution n'a pu être menée
jusqu'à son terme à ce jour, la propriétaire des lieux
ayant

 

interdit

 

l'accès

 

au

 

site

 

à

 

la

 

SPAQuE.

 

Les résultats disponibles à ce jour ont été
communiqués au Conseil de Mme Carmanne. Sur le
plan médical, la 8e Chambre du Tribunal de
première instance de Namur a désigné un expert
judiciaire par ordonnance prononcée en référé le 29
juin 2010. Suite au désistement du premier expert,
un second expert s'est vu confier cette mission par
ordonnance

 

prononcée

 

le

 

1er

 

octobre

 

2010.

De son côté, la Ville de Fosses-la-Ville a arrêté
au mois de décembre 2010 l'inhabitabilité du
domicile de Madame Janique Carmanne eu égard à
la présence de la pollution sur le site et l'a invitée à
quitter son logement pour le 31 mars 2011 au plus
tard. Un logement social devrait être mis à sa
disposition

 

par

 

le

 

CPAS

 

de

 

la

 

Ville.

Au niveau de la responsabilité engagée dans ce
dossier, je vous informe, ou je vous rappelle qu'une
action en justice reste pendante entre Mme Janique
Carmanne

 

et

 

la

 

région.

Enfin, concernant d'autres dossiers que vous
évoquez, à ma connaissance, il n'existe pas d'autre
site qui présente une problématique comparable à
celle rencontrée dans le cadre de ce dossier. Si vous
avez d'autres informations, je vous invite bien
évidemment à me les communiquer. La dizaine de

dossiers, évoquée dans ma réponse du 9 mars 2010,
concerne d'autres problématiques spécifiques et
représentent moins de 0,5 

  
% de l'ensemble des

dossiers traités, ce qui constitue une charge de
contentieux particulièrement basse et témoigne de la
grande qualité du travail globalement presté par mon
administration

 
en

 
cette

 
matière.

Pour le reste, il est clair que nous suivons
évidemment, que la région et à travers son conseil,
les différentes évolutions du dossier qui est toujours
en

 

cours

 

judiciaire.

Mme

 

la

 

Présidente.

   

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Si je peux rapidement poser
une question à Monsieur le Ministre, vous savez, un
conseil, il est mandaté. Lorsqu'on désigne un avocat
pour vous représenter, on lui donne des instructions,
on lui fixe des objectifs. Que lui demandez-vous à
votre avocat

 

? De faire durer la procédure jusqu'à
plus possible

 

? Si le juge Panier s'est fâché, c'est
parce qu'il avait vraiment l'impression que la région
faisait tout pour aller au bout de la capacité des
interlocuteurs, le pot de fer contre le pot de terre, en
disant qu'un jour, ils allaient renoncer. Quelles sont
les instructions que votre administration donne à
l'avocat

 

? C'est d'aller en appel

 

? De contester les
procédures

 

? De contester les expertises

 

? Quelle est
votre instruction

 

? Ce que je vous demande, c'est de
donner comme instruction à votre avocat de se
mettre autour de la table et de trouver les solutions
sur ce dossier-là, d'aboutir à l'ensemble de la
reconnaissance du dommage, de la responsabilité
régionale, et de l'indemnisation. Est-ce cela que
vous donnez comme instruction ou est-ce que vous
donnez comme instruction de tenter jusqu'au bout de
faire valoir, contre toute raison, le fait que la région
pourrait s'en tirer

 

? Et si je vous pose la question,
c'est parce que, quand vous me dites qu'il n'y a que
0,5 

  

% des dossiers qui posent problèmes, c'est un
message qui, pour les gens qui sont confrontés à une
situation dramatique, c'est un message qui est
réconfortant de se dire qu'il y en a d'autres où il n'y a
pas de problème. J'imagine bien qu'il y en a d'autres
où il n'y a pas de problème. Je ne suis pas en train de
faire le procès d'une institution, je suis en train de
faire le procès, et je ne suis pas le seul à le faire
d'ailleurs,

 

la

 

presse

 

le

 

fait

 

et

 

la

 

justice

 

le

 

fait.

Je me permets une incise

 

: quelles sont les
instructions que vous donnez à l'avocat qui vous
représente

 

?

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Je
n'ai pas prévu de répliquer à la réplique, Monsieur
Borsus.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

J'allais

 

le

 

dire.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
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l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Non,

 
il

 
vaut

 
mieux

 
en

 
rester

 
là.

Mme la Présidente. Quand d'autres dérogent
au règlement, ne fut-ce que d'un tout petit iota, vous
ne manquez pas de le signaler lourdement, donc, je
me

 
vois

 
dans

 
l'obligation

 
de

 
vous

 
l'appliquer.

M. Borsus (MR). Juste un petit mot, Monsieur
le Ministre. Votre réponse est totalement
insatisfaisante, c'est une réponse administrative, non
respectueuse de la décision de justice et surtout de la
situation que nous décrivons. Avec plusieurs
collègues parlementaires, puisque nous ne pouvons
pas nous inscrire dans une démarche plus positive,
nous allons nous mobiliser. Ce dossier va avancer
parce que je n'accepterai pas plus avant que la
région essaie ainsi de se défiler face à ses
responsabilités, même au prix d'écraser les gens,
d'écraser une famille. C'est de l'inacceptable pour
n'importe quel ministre, pour n'importe quelle
situation et pour n'importe quel moment de notre vie
politique.

Monsieur le Ministre, franchement, au moins,
donnez des instructions en disant «

 

moi, je change
l'attitude de la région

 

» parce que là, franchement,
personne

 

ne

 

peut

 

l'accepter.

Mme la Présidente. Monsieur Borsus, vous
êtes autorisé à répliquer et à conclure comme vous
l'avez fait, et à vous exprimer, mais pas à poser une
autre question, et le ministre encore moins à vous
répondre

 

puisque

 

c'est

 

vous

 

qui

 

avez

 

le

 

dernier

 

mot.

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES NORMES DE BRUIT DANS LES
CONCERTS EN RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité sur «

 

les normes de bruit dans les
concerts

 

en

 

Région

 

wallonne

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jeholet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, vous avez pu
prendre connaissance de ce qui se passait en
Communauté flamande par rapport à une nouvelle
législation concernant les normes de bruit dans les
concerts

 

et

 

les

 

festivals.

La Ministre flamande de la Culture a en effet
émis une proposition qui vise à établir un système
de limitation du bruit à trois niveaux, 90, 95 et 100

décibels assortis de mesures de plus en plus
contraignantes comme, par exemple, la distribution
de bouchons d'oreille, l'établissement d'un plan du
bruit, des mesures permanentes du niveau du bruit
communiquées

 
par

 
écran

 
au

 
public,

 
et

 
cætera.

C'est clair que par rapport au constat, les risques
d'une exposition trop forte ou trop longue à des sons
relativement forts sont connus 

  
: les problèmes

d'audition plus ou moins graves et pouvant aller
jusqu'à la surdité, la dépendance, sont autant de
risques qui doivent être pris en compte par des
mesures concrètes, voire par des textes législatifs, je
n'en

 

disconviens

 

évidemment

 

pas.

Selon un programmateur, avec un son
relativement fort, le public entre en dépendance, et
au-delà de 105 dB, il devient «

 

soumis

 

». Cette
affirmation a de quoi soulever évidemment des
questions. Une question d'actualité a été posée par
certains collègues à la Ministre Laanan, parce qu'il
s'agissait de concerts, de festivals, et elle a précisé
qu'elle n'était pas compétente et que la
réglementation sur le niveau sonore relève de la
compétence

 

des

 

régions.

Je vous pose donc la question, Monsieur le
Ministre

 

: comptez-vous entamer le même travail
législatif et imposer des normes de bruit au-delà
desquelles les organisateurs de tels événements ne
pourront pas aller

 

? Je le dis, il faut évidemment être
conscient de la problématique liée au bruit. D'un
autre côté, l'objectif n'est pas de tuer les concerts et
les

 

festivals.

Dans ce cadre, des professionnels du secteur, tout
en souhaitant eux-mêmes une réglementation
transparente et claire, estiment que les normes
imposées par la Ministre Schauvliege sont
irréalistes. Ils argumentent notamment par l'espace
disponible dans certaines salles de concert, espace
trop petit que pour ne pas, directement dépasser les
100dB de limite imposée. Une chose est d'imposer
certaines limites et certaines réglementations, c'est
autre chose que de les faire respecter, sinon cela n'a
pas

 

beaucoup

 

de

 

sens.

Que pensez-vous de cette volonté de la Ministre
Schauvliege d'avancer

 

? Que pensez-vous aussi des
arguments évoqués par les professionnels du
secteur

 

? Pensez-vous pouvoir concilier la diversité
culturelle proposée au public avec le respect de
normes acceptables au niveau de la santé

 

? Où en
sont, si vous en avez, vos discussions avec le secteur
à ce sujet

 

? Comptez-vous entamer une négociation
avec vos collègues flamands et bruxellois en vue
d'une harmonisation des normes relatives au niveau
sonore afin d'éviter précisément une certaine
cacophonie de normes contradictoires sur un
territoire

 

aussi

 

réduit

 

que

 

celui

 

de

 

notre

 

pays

 

?

Imaginez des normes bien définies et strictes à un
concert en Flandre où beaucoup de francophones
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peuvent se rendre avec un autre concert de même
type du côté wallon ou Bruxellois avec aussi un
public qui peut être aussi du nord du pays, je pense
qu'il faut vraiment éviter une telle cacophonie dans
un petit pays comme le nôtre et donc, si vous
projetez de réglementer sur le sujet ou d'avancer sur
le sujet, je pense qu'il faut le faire en harmonie avec
votre collègue flamande. Mais le tout est de voir si
vous

 
comptez

 
le

 
faire

 
ou

 
non.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Les
effets sur la santé de la pollution par le bruit sont
multiples et dépendent de paramètres tels que la
fréquence, l'intensité, la durée d'exposition, la
sensibilité de certains groupes plus particuliers. Cela
peut conduire à des déficits auditifs, avec des
interférences avec la transmission de la parole

 

; des
perturbations du repos et du sommeil

 

; des effets
psychophysiologiques, des effets sur la santé
mentale et sur les performances physiques, des
effets

 

sur

 

le

 

comportement

 

avec

 

le

 

voisinage,

 

etc.

Tout ceci bien sûr doit nous amener à une
réflexion

 

générale

 

sur

 

la

 

prise

 

en

 

compte

 

du

 

bruit.

L'arrêté royal du 24 février 1977 fixe les normes
acoustiques pour la musique dans les établissements
publics et privés. Pour les établissements publics
tels que les salles de concert, salles de danse,
discothèques, y compris en plein air, un niveau
sonore maximum émis par la musique de 90 dB est
admis. Cette norme est jugée relativement sévère par
les exploitants et n'est actuellement pas toujours
respectée.

Le gouvernement s'est engagé, au travers de la
Déclaration de politique régionale, à prendre des
sanctions à l'égard des installations et activités
génératrices de nuisances sonores qui se trouvent en
infraction avec les législations. Le décret wallon du
5 juin 2008 relatif aux infractions
environnementales a d'ailleurs classé en infraction
de troisième catégorie le fait de créer, directement
ou indirectement, ou de laisser perdurer une
nuisance sonore dépassant les normes fixées par le
gouvernement.

 

Une réflexion sérieuse associant l'environnement
et la santé doit être entamée, dans l'esprit de la loi du
18 juillet 1973 relative à la lutte contre le bruit
chargeant à l'époque le Ministre de la Santé
publique et de l'Environnement de coordonner
l'action et également de promouvoir l'éducation de la
population et particulièrement des parents et des
jeunes, à propos des problèmes de bruit et des
moyens

 

de

 

prévention

 

et

 

de

 

lutte

 

contre

 

celui-ci.

Un premier document de synthèse vulgarisé, axé

sur le bruit lié aux transports, a vu le jour dans le
cadre

 
d'un

 
travail

 
d'Inter-environnement

 
Wallonie.

Les initiatives que les autres régions prennent
seront évidemment examinées. Les administrations
respectives sont d'ailleurs en contact régulier au
travers des réunions des groupes techniques du
Comité de concertation de la politique internationale
de

 
l'environnement.

Donc, je pense que c'est un sujet dont
effectivement nous aurons l'occasion de reparler
dans les prochains mois et les prochaines années, et
il faut évidemment à la fois avoir une volonté de
limitation et de prise en compte de l'impact potentiel
sur les personnes et trouver un compromis bien
entendu dans la tenue des différentes activités,
surtout lorsqu'il s'agit d'activités festives et
exceptionnelles.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Si je comprends bien, vous
dites que l'arsenal législatif existe et qu'il n'y a pas
de volonté de modifier l'arsenal législatif en Région
wallonne, si ce n'est une volonté du gouvernement
de faire appliquer, notamment pour des
discothèques et autres endroits, les normes,
reconnaissant que ces normes ne sont pas toujours
respectées et de prendre des sanctions, soit d'adopter
un comportement, je vais dire, du gouvernement
répressif en la matière, mais que, par rapport aux
normes de bruit dans les concerts et les festivals, il
n'y a pas de réfléchir, dans les mois ou les
prochaines années, mais il n'y a rien de concret
aujourd'hui par rapport aux normes de bruit pour les
festivals

 

et

 

les

 

concerts.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Ceci n'a rien de spécifique. Cela fait partie de la
législation générale. C'est vrai que, dans un certain
nombre

 

de

 

cas,

 

ils

 

ne

 

sont

 

pas

 

respectés.

Je suis tout à fait d'avis de dire qu'il faut y
réfléchir et en discuter, mais la législation
d'aujourd'hui

 

couvre

 

également

 

ces

 

organisations-là.

M. Jeholet (MR). Je terminerai simplement,
Madame la Présidente, si vous le permettez, sue le
fait que je pense en effet que personne, même les
organisateurs de concerts ou de festivals ne nient
l'impact du bruit sur la santé publique de façon
générale. D'abord, beaucoup d'organisateurs de
festivals ou concerts y sont très soucieux, d'autres
moins. Je pense qu à un moment donné, quand des
normes existes, elles sont faites pour être
appliquées, il y a à un moment donné des sanctions.
Je peux encore l'imaginer, mais je pense que le
problème vaut peut-être une concertation, une
sensibilisation, même si l'arsenal législatif existe
plutôt que d'appliquer des sanctions et de débarquer
dans un endroit quelqu'il soit, à l'intérieur ou à
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l'extérieur, pour dire qu'il y a des normes et ils ne les
appliquent

 
pas

 
et

 
vous

 
sanctionnez.

Monsieur le Ministre, je propose, et je pense que
les organisateurs sont demandeurs, d'avoir une
concertation, peut-être une sensibilisation par
rapport d'ailleurs à des associations, des institutions,
je pense notamment je sais que vous n'êtes pas un
grand fervent des provinces que des provinces
sont par rapport aux assuétudes et y compris par
rapport au bruit fort impliquées. Je pense que cela
en vaut la peine. Vous savez, votre collègue, M.
Lutgen, avait fait une grande cellule des grands
évènements, et cætera. Il faudrait peut-être lui
demander la liste, parce qu'il ne les a pas beaucoup
réunis. Il a beaucoup annoncé, mais il n'a pas réuni
très souvent. Je vais dire des évènements liés à
l'organisation de concert où la musique peut peut-
être aller trop fort. Je pense en tout cas, je n'ai pas à
vous suggérer quoi que ce soit, mais que ce ne serait
peut-être pas inutile de sensibiliser, si l'arsenal
législatif est clair de notre côté, le secteur qui est
demandeur

 

aussi

 

et

 

conscient

 

du

 

problème.

Mme la Présidente. Je pense que cette
question et cette réplique clôturent nos travaux. Je
vous donne rendez-vous demain à 10 heures, même
salle.

 

La

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

16

 

heures

 

47minutes.
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ABECE Association

 
Belge
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et
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de
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BEP Association

 
intercommunale

 
du
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et
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CCATM Commission

 

consultative

 

communale
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du

 

territoire

 

et
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HP habitat-permanent
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public
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Urbain

 

PCA Plan

 

communal
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RAVeL Réseau
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RER Réseau
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RFF Réseau

 

Ferré

 

de
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belge

 

de
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française

SITURV Syndicat
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des

 

transports

 

urbain

 

de
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SNCB Société

 

nationale

 

des

 

chemins

 

de
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SNCF Société

 

nationale

 

des

 

chemins

 

de

 

fer
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SNCV Société

 

nationale

 

des

 

chemins

 

de

 

fer
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SPAQuE Société

 

publique

 

d'aide

 

à

 

la
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de
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SPW Service

 

public

 

de
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SRWT Société

 

régionale

 

wallonne
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TEC Société

 

de
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en
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tgv train

 

à
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vitesse
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